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À Dieu 
Jean Paul Il 


Sinka ukun 


Le sensationnalisme qui entoure la couverture médiatique 


de l’affaiblissement, puis du décès du pape, fait beaucoup de 


critiques. Pourquoi n’a-t-on pas simplement laissé cet homme 


pieux finir son parcours en paix ? N'est-ce pas un manque de 


respect que de montrer des photos de son corps inanimé et 


de ses plantes de pieds refroidies ? Certains diraient qu’il ne 


s’agit que d’une touche de sadisme médiatique. 


eut-être ont-ils raison. Mais 
seulement dans une société où 
la mort et ses symboles sont 
un sujet tabou. Tout comme le 
sexe le fut auparavant. 

Aujourd’hui les allusions sexuelles sont 
un stratagème incontournable de marke- 
ting. Alors que les photos d'hommes et de 
femmes nues et les connotations sexuelles 
omniprésentes ne gênent plus personne, 
les cadavres, même dignement présentés, 
continuent à faire sensation. 

Pour comprendre l'attitude des médias 
et du public qui consomme ces médias ir- 
respectueuses , il faut déjà prendre cons- 
cience de cette pudeur culturelle. Là où 
certains voient un cadavre qui se dégrade, 
d’autres voient la tranquillité d’un homme, 
défait de son esprit, qui a quitté un monde 
de souffrance. 

Catholiques ou non, le décès du pontife 
ne peut laisser personne indifférent. À 
New York, les drapeaux de la ville ont été 
mis en berne. À Londres, on parle de re- 
pousser le mariage du Prince Charles avec 
Camilla Parker pour marquer le deuil. En 
Pologne, c'est déjà le deuil national jusqu’à 
l'enterrement du Jean Paul Il: aucune 
publicité ne sera diffusée et tout match 
sportif sera précédé de périodes de prière. 
À Montréal, les communautés boudd- 
histes et musulmanes sympathisent avec 
leurs confrères catholiques endeuillés par 
la mort du Saint Père. Quand le cardinal 
Leonardi Sandri, sous secrétaire d'Etat du 
Vatican, disait que nous nous sentons tous 
orphelins, il ne parlait pas seulement de 
ses frères et soeurs Catholiques. 

Amateur de théâtre, philosophe, sportif 
et activiste, l’homme qu'était Karol Woijty- 
la aimait aussi s'entourer de jeunes. Il par- 
lait couramment le polonais, l'allemand, 
l'anglais, le français, l'espagnol, l'italien 
et le latin. Il voyagea plus que n'importe 
quel homme qui occupa son poste pour 
diffuser son message d'amour et de 
paix universelle. Au-delà de sa vocation 
religieuse, il a assumé un rôle politique 
comme anti-communiste et gardien des 
droits de l’homme. Il porta son message 


partout où l’on voulait bien le recevoir et 
accueillit l’attention des médias. Grâce à 
ces dernières, beaucoup de gens se sont 
sentis proches de lui sans ne jamais l’avoir 
rencontré. Ils l'ont adopté. 

Quand un membre de notre famille 
s'éteint, c'est une tradition que de montrer 
son corps dans le cercueil. On dit que cela 
facilite le deuil. Dans ce cas particulier, 
la famille est internationale. Ses photos, 
«indignes » pour les uns, étaient pourtant 
émotionnellement nécessaires pour les 
autres. Jean Paul II, lui même, a refusé de 
cacher sa souffrance alors que son état 
ne faisait qu'empirer. Avait-il compris ce 
besoin? 

Il faut cependant faire la différence en- 
tre montrer un corps inanimé et diviniser 
un mortel. En la comparant au calvaire du 
Christ, sa souffrance a été exagérée. Là, 
ça commence à être malsain. Jean Paul II 
a été élu par des hommes tout comme son 
successeur le sera aussi. La médiatisation 
de son état mortel permettra au public de 
ce rendre compte de son humanité. 

Exagérer la nature des personnes qui 
se distinguent des autres, c’est une bonne 
manière de se déculpabiliser pour ne pas 
avoir à en faire autant. Si un camarade 
a de meilleures notes en classe, il est 
surdoué. Si un homme est d'une bonté 
inhabituelle, c'est un saint. Ce sont des 
personnes exceptionnelles mais il reste 
qu’il s'agit d’'Hommes comme vous et moi. 
Nous avons chacun la force d'aspirer à ce 
qu'il a été. De défendre nos idées face à 
la contestation et à faire du bien malgré 
le mal qui nous entoure. Notre nature 
humaine ne peut pas servir d'excuse. 

Karol Woijtyla était un homme avec 
des opinions, parfois contestables. Il était 
contre le mariage gai, l'ordination des 
femmes, l'avortement, l'usage des préser- 
vatifs. Il avait des qualités et des faiblesses. 
Plutôt que de nous indigner du sensa- 
tionnalisme médiatique, nous pourrions 
plutôt nous appliquer à nous inspirer de sa 
grandeur d’âme. 
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La langue d'enseignement et d'évaluation 


ublié dans le Calendrier de l’étu- 
P diant préparant le baccalauréat à 

l’Université Concordia, 2004-05, 
Section 16 : nformations académi- 
ques : définitions et règlements». 
Si un professeur vous affirme que vous ne 
pouvez pas remettre vos travaux en fran- 
çais ou rédiger vos examens en français, 
référez-vous au texte suivant : «Les cours à 
l’Université Concordia sont normalement 
enseignés en anglais. Toutefois, si les étu- 
diants le préfèrent, ils peuvent écrire leurs 
travaux et leurs examens en anglais ou en 
français. Cependant, les cours de langue 
et les cours de littérature peuvent exiger 
des travaux et des examens à écrire dans la 
langue étant étudiée. Les étudiants qui sou- 
haitent écrire en français devraient deman- 
der au début d’un cours si leur instructeur 
peut lire le français ou si quelqu'un d'autre 
évaluera leur travail. Si le travail doit être 
lu par une autre personne, du temps supplé- 
mentaire peut être nécessaire.» 
Si un professeur persévère dans sa volonté 
de vous interdire l'exercice de votre droit à 
l’usage du français, ou si vous estimez être 
lésé(e) suite à votre choix de la langue fran- 
çaise comme langue de rédaction, l’Uni- 
versité Concordia possède les mécanismes 
nécessaires pour instruire votre plainte. 
N'hésitez jamais à faire valoir votre droit! 
Et n’hésitez pas à nous contacter pour toute 
assistance, à l'adresse courriel suivante : 


info@concordiafrancais.org 


fondé il y a trois ans, à l'ini- 

tiative d'étudiants. C'est le 

premier journal étudiant de 
langue française de Concordia. Depuis : 
janvier 2004, le journal est financé par 
tous les étudiants et étudiantes, à hauteur 
de 6 sous par crédit. Il est indépendant, 
alternatif, ouvert aux débats et à tous. Sa 
mission est d'offrir des articles d'analyse 
en français et de faire la promotion de la 
culture francophone. Il est publié 3 à 4 fois 
par trimestre. 


Le Concordia français est un mensuel 
qui publie tous ses articles en français, 
en plus de ne mettre aucune publicité 
dans ses pages. 

Le Concordia français accepte tous les 
textes qui peuvent entrer dans ses pa- 
ges (qui sont tout de même limitées). Il 
se réserve par contre le droit de refuser 
des articles à caractères sexistes, my- 
sogines, racistes, homophobes, fascis- 
tes, etc. 

L'article soumis ne devra dépasser 
1 300 mots et devra respecter les prin- 
cipes élémentaires de la politique d'in- 
formation. Nous vous demandons que 
les articles soient féminisés et/ou neu- 
tralisés. Vous pouvez les envoyer par 
courrier électronique. 


Les textes et les illustrations n'engagent 
que leurs auteur-e-s. 
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1650, boul. de Maisonneuve Ouest 
Suite 401, Montréal H3H 7Y9 
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info@concordiafrancais.org 
Nous nous ferons un plaisir de 
vous lire et de vous répondrel 
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Sur les toits de 


Montréal avec le 
Santropol roulant et 


Alternatve 


Où serez-vous cet été? Dans un cubicule, travaillant à la sueur de votre front, en- 


fin autant que puisse se faire dans un environnement climatisé? Aux tables d'une 


terrasse de café? Courant le 1000 mètres pour rembourser votre dette étudiante? 
Peu importe, car voici enfin une invitation peu coûteuse à sortir dehors dès mai 


pour vous embarquer à la découverte du jardinage sur les toits, forme d'agriculture 


revisitée à la verticale de nos villes. 


‘arrivée du prin- 
temps marque ainsi 
l'ouverture de la 
saison de jardinage 
à Montréal et plus 
particulièrement, 
la saison de jardinage sur les toits. 
Activité d'éducation et de sensibilisa- 
tion, cette initiative a été lancée voilà 
bientôt 4 ans par Alternatives, réseau 
de solidarité internationale qui œuvre 
sur tous les tableaux humains, et par le 
Santropol roulant, popote roulante qui 
offre des repas santé quotidiennement 
aux aînés-es à mobilité réduite. Égale- 
ment soutenu par la Ville de Montréal, 
le Centre d'écologie urbaine, Terres 
urbaines et l'Université du Québec (qui 
a gracieusement fourni la terrasse de la 
TélUQ comme site), Jardins sur les toits 
vise « l'agriculturisation » des milieux 
urbains qui se font de plus en plus tenta- 
culaires et ce, à l'échelle de la planète. 
Paradoxal, ce concept d'agriculture 
urbaine? Bien au contraire, cette mou- 


vance s'inscrit dans la logique d'un 
système urbain qui s'agrandit sans 
cesse, qui se fait le pollueur de tous 
les éléments et où le rythme effarant 
ne permet que très peu les rencon- 
tres et d'échanges autres que dans 

le contexte du 9 à 5. Généralisante, 
cette vision conserve néanmoins une 
bonne part de vérité qui nous assaille 
insidieusement chaque jour. Nous nous 
déconnectons toujours un peu plus les 
uns des autres, entre voisins et géné- 
rations. Nous nous éloignons toujours 
un peu plus loin de la campagne et de 
la nature. Avec les Jardins sur les toits, 
Alternatives et le Santropol roulant 
désirent diminuer l'impact de ces faits 
sociaux en créant un espace où des 
maraîchers en herbe se réunissent 
pour mettre la main à la terre, faire 
pousser des aliments de toutes sortes 
et ainsi, réintégrer en quelque sorte le 
cycle de production agricole. De plus, 
ces parcelles de verdure cultivées 
présentent de nombreux avantages au 


point de vue environnemental puis- 
que, selon ses disciples, elles filtrent 
et recyclent la pollution atmosphéri- 
que en molécules d'O,. Elles servent 
aussi d'isolants naturels, ce qui réduit 
ainsi les besoins en climatisation des 
édifices. Elles captent les eaux de 
pluie, permettant du coup d'éviter le 
gaspillage d'eau lors de l'arrosage 
au boyau de vos plantes ou de votre 
asphalte.. Enfin, elles améliorent 
grandement l'environnement visuel et 
favorisent autant la réutilisation des 
matériaux et des résidus domestiques 
que l'économie d'énergie en produi- 
sant localement ses aliments. 

Il va sans dire que la multiplication 
de ces espaces de verdure est forte- 
ment souhaitée et qu'avec le jardin 
de démonstration qui pousse sur la 
terrasse de la TélUQ (4750, rue Henri- 
Julien, coin de Villeneuve), les chefs 


maraîchers comptent raffiner leur tech- 
nique de culture hydroponique simpli- 
fiée afin de la rendre accessible au plus 
grand nombre de personnes possible. 
Pour ce faire, les deux organismes ont 
mis sur pied une série d'ateliers d'initia- 
tion portant, entre autres, sur le vermi- 
compostage, les semis et les techniques 


Jardiner pour le développement de l’agriculture 
urbaine au profit de la cause humaine 


de jardinage sur les toits. Accessibles 

à toutes et à tous, ces ateliers ont pour 
but de permettre, par exemple, aux 
personnes qui n'ont pas les moyens 
d'acheter des fruits, des légumes ou 

des fines herbes en épicerie, d'en faire 
pousser chez eux, sur leur escalier, leur 
balcon ou leur toit et de pouvoir ainsi 
goûter pleinement la saveur de produits 
fraîchement cueillis. 

La technique élaborée par les 
jardiniers urbains mélange des 
principes de la culture hydroponique, 
de l'agriculture biologique et de la 


permaculture. Ainsi, ils visent une utili- 


sation restreinte des technologies et 
une incidence négative minimale sur 
l'environnement. Sur la culture hydro- 
ponique, ils ont basé leur médium de 
croissance : les plantes poussent dans 
un pot percé rempli de substrat, com- 
posé de brins de scie ou de vermiculite 
et de compost, d'où sortent un bout de 
tissu qui trempe dans un bassin d'eau. 
Les racines viendront courir le long de 
ces morceaux de tissu jusqu'à ce qu'ils 
baignent dans l'eau. Le niveau d'eau 
est vérifié périodiquement, de même 
que l'état des racines, pour éviter 
toute apparition de pourriture. Cette 
technique aurait l'avantage de faire 


pousser plus de plantes, plus grosses et 


en moins de temps que dans un jardin 
au sol. De l'agriculture biologique, ils 
ont choisi, entre autres, l'utilisation 

du compost comme engrais et fertili- 
sant. Enfin, de la permaculture, ils ont 
transposé dans leur jardin le principe 
de mélange de différentes espèces de 
plantes et d'arbustes pour créer une 
relation d'entraide et de protection 
face aux intempéries ainsi que pour 


attirer des oiseaux et des insectes. Les 
constructions sont bien simples, mais 
nécessitent toutefois quelques talents 
en bricolage puisque le recyclage de 
matériaux est vivement encouragé. 
Grâce à l'union de ces principes, des 
laitues Boston ont poussé tout au creux 
d'un tuyau de p.v.c. tandis que les 
plants de tomates s'étiraient au soleil 
dans des bacs de plastique. 

Bien qu'à sa quatrième saison seu- 
lement, le projet bénéficie néanmoins 
de l'engouement de la population 
montréalaise. Elle est à l'affût autant 


d'une solution de rechange aux jardins 


communautaires, pour lesquels les 
listes d'attente ne finissent plus de 
s'allonger, que de nouvelles idées pour 
exploiter son environnement souvent 
trop peu verdoyant et peu propice à 

la détente. Il reste toutefois à vérifier 
dans quelles mesures et jusqu'où les 
avantages porteront fruit au-delà des 
actions de ces deux organismes. Ce 
projet deviendra-t-il la seconde nature 


des toitures, escaliers et autres endroits 


agriculturisables à Montréal? Ima- 
ginez dans dix ans, les raffineries de 
Pointe-aux-Trembles s'enverdissant. 
Alors si l'aventure des pouces verts 
vous tente et que vous désirez en 
savoir davantage sur les Jardins sur 
les toits et les activités connexes, visitez 
le www.santropolroulant.org/en/roof- 
topgarden/home-aboutF.htm. Vous 
pouvez également communiquer par 
courriel avec Ismaël Hautecoeur, au 
ismael@alternatives.ca, ou avec Jane, 
au bene-vol@santropolroulant.org. 


kKassiopea0891@hotmail.com 
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stratégie politique ou réelle initiative? 


Le budget Goodale 


Le budget 
Goodale 


Stratégie 
e politique 
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\Z 5. Et s 
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« En investissant cinq milliards de dollars sur cinq ans, le budget de 2005 est le budget le plus vert de l’his- 


ILLUSTRATION : NELLY CHAU 


toire canadienne ». Cette déclaration de Stéphane Dion, ministre de l'Environnement, était un compliment 
on ne peut plus élogieux au travail de son collègue Ralph Goodale, ministre des Finances. Pourtant, on 
peut se permettre d’être sceptique face à un tel engagement du gouvernement minoritaire de Paul Martin, 


dans le contexte d’un budget qualifié de conservateur par Stephen Harper lui-même. 


’abord, on ne peut prévoir 
une longue vie à un 
gouvernement minori- 
taire. Le Parti Libéral de 
Monsieur Martin devrait 
être au pouvoir pour peut-être encore 
un an ou deux avant que des élections ne 
soient déclenchées. Or, comme le souligne 
Évelyne Dufault, chercheure à l'Observa- 
toire de l’écopolitique internationale (OEI) 
de l'UQÂM, les plus grosses dépenses 
concernant l'environnement sont prévues 
pour dans quatre à cinq ans. Plus encore, 
ces mesures n'engagent pas le parti qui 
pourrait succéder au Parti Libéral. Ainsi, 
ces initiatives peuvent paraître pour 
certains comme une stratégie politique 
visant à plaire à la population sans engager 
pour l’instant un gouvernement peu 
solide dans des investissements majeurs. 
Évelyne Dufault remarque aussi que la 
plupart des nouveaux montants alloués en 
matière d'environnement visent à lancer 
des programmes ou des fonds. On peut, 
entre autres, penser au milliard de dollars 
destiné au Fonds Éco-net afin de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre, ou en- 
core aux 920 millions investis sur quinze 
ans et visant à augmenter les fonds du 
programme d’encouragement à la produc- 


tion d'énergie éolienne. Les 250 millions 
répartis sur cinq ans pour créer le Fond du 
partenariat qui favorise des investissements 
dans des projets d’infrastructures éco- 
logiques vont aussi dans cette direction. 
Madame Dufault souligne l’importance 
d'investir dans le ministère de l’Environ- 
nement afin de pouvoir initier et mener à 
terme tous ces projets. Ce ministère a été 
amplement charcuté dans le milieu des 
années 1990 et une restructuration, ayant 
pour but de lui donner les moyens de 
gérer les nouveaux mandats qui lui seront 
confiés, est sans doute requise. 

Évelyne Dufault est plutôt en accord 
avec la stratégie du gouvernement de con- 
centrer d'abord ses efforts sur les entre- 
prises. En 2000, les entreprises produisant 
des biens dans un secteur à fort coefficient 
d'émissions (pétrole, gaz, production 
d'électricité, exploitation minière, secteur 
manufacturier) représentaient 46 % des 
sources d'émission de gaz à effet de serre 
au Canada. Toutefois, il ne faut pas oublier 
que dans une certaine mesure, l'adaptation 
des entreprises aux nouvelles exigences 
environnementales affectera leur niveau 
de compétitivité et conséquemment les in- 
dividus. La chercheure souligne le défi de 
répartir équitablement les coûts entre les 


secteurs public et privé, entre les provin- 
ces et entre les individus et les entreprises. 
Anne Tardif, chimiste de formation 
et directrice environnement chez Air 
Liquide Canada, soutient quant à elle que 
l'entreprise pour laquelle elle travaille n’a 
pas attendu les incitatifs gouvernementaux 
afin d'établir des mesures de protection de 
l'environnement. De plus, Madame Tardif 
ne cache pas que ces stratégies contribuent 
à la rentabilité de l’entreprise en abaissant 
les coûts de fonctionnement. Par exem- 
ple, Air Liquide Canada a instauré son 
programme de « marche au ralenti » bien 
avant la création de l'Office de l'efficacité 
énergétique (OEE) en 1998. Dès le début 
des années 1990, les camionneurs devai- 
ent éteindre le moteur de leur véhicule 
lorsque celui-ci était arrêté afin d'éviter 
le gaspillage de carburant. Depuis 2001, 
le moteur des camions de distribution 
est programmé pour s'arrêter après cinq 
minutes de marche au ralenti. Cela permet 
non seulement d'économiser le combusti- 
ble, mais aussi de préserver le moteur du 
véhicule. Pour une entreprise qui possède 
une flotte d'environ 200 camions, cela 
représente une économie majeure et réduit 
de façon significative les émissions inutiles 
de gaz à effet de serre. 


Les différents gouvernements, tant 
au niveau fédéral que provincial, sont 
des acteurs clés dans la préservation 
d’un environnement sain et ce, pour les 
générations présentes et celles à venir. 
Toutefois, Anne Tardif n’est pas prête à 
attribuer tout le fardeau aux gouverne- 
ments. Les citoyens comme les entreprises 
doivent continuer de se responsabiliser et 
accepter de changer certaines valeurs et 
habitudes. Tant que le véhicule utilitaire 
sport constituera un standard de réussite, 
tant que la surconsommation sera autant 
valorisée, il manquera à l’intervention 
gouvernementale son alliée majeure : 
l'initiative citoyenne. On ne doit pas 
sous-estimer le pouvoir d'action de cette 
dernière et les pressions effectuées par les 
individus auront inévitablement leur effet 
un jour ou l’autre. On peut bien accu- 
ser le gouvernement Martin de faire de 
l'environnement une stratégie de relation 
publique, il n'en demeure pas moins que 
cet enjeu fait dorénavant partie de l’ordre 
du jour à Ottawa. Maintenant, le succès 
d'un tel projet sera conséquent à l'effort 
que citoyens, politiciens et entreprises 
voudront y investir. 


VOULEZ-VOUS 
N FERMIER 
DE FAMILLE? 


Parce que les Québécois s'intéressent de plus en plus à leur 
santé et à la protection de l’environnement, l'agriculture bio- 
logique devient progressivement le cheval de bataille des gens 
« conscientisés ». Qui ne s’est pas un jour ou l’autre question- 
né sur les effets des pesticides dans l'alimentation ou encore 
sur l’arrivée massive des OGM (organismes génétiquement 


modifiés) sur le marché? 


e qu’il faut savoir, c’est 
qu’acheter des aliments 
biologiques est un pas 
énorme vers un plus 
juste respect de la nature 
et de l'humanité, mais ce n’est pas tout. 
Saviez-vous qu'avant d’être cuisinés dans 
vos repas préférés, la plupart des ingré- 
dients que vous consommez ont voyagé 
en moyenne 2500 kilomètres entre leur 
production et votre assiette et ce, même si 
l'on retrouve sur les tablettes l’équivalent 
cultivé au Québec!? Qu'ils soient certifiés 
biologiques ou non, les aliments du libre- 
échange sont, en raison de leur trans- 
port, une cause flagrante de la pollution 
atmosphérique contribuant par exemple 
au phénomène très médiatisé des chan- 
gements climatiques. Vous qui souhaitez 
faire des choix alimentaires moins nocifs 


pour la santé de votre planète, vous devez 
aussi réfléchir à cette question. Manger 
biologique, c’est aussi être écologique! 

Équiterre, organisme sans but lucratif 
québécois qui existe depuis 1992 sous 
l’ancien intitulé ASEED), a pour mission de 
contribuer à bâtir un mouvement citoyen 
en prônant des choix collectifs et indivi- 
duels à la fois écologiques et socialement 
équitables. Afin de répondre concrètement 
au problème énoncé ci-haut, l’O.S.B.L a 
mis sur pied le réseau ASC (agriculture 
soutenue par la communauté) en 1996, 
en partenariat avec sept fermes locales 
biologiques. Aujourd’hui, ils comptent 97 
partenaires principaux et associés parmi 
eux prouvant l'intérêt grandissant des 
Québécois pour un tel projet. 

Née au Japon dans les années soixante, 
l’agriculture soutenue par la communauté 
a fait son chemin avant de s'établir ici. À 
la base, son but est d’établir un lien direct 
entre un producteur et des consomma- 
teurs pour éliminer les intermédiaires et 
la pollution produite par les transports 
et soutenir la production locale tout en 
améliorant l'accessibilité aux produits. La 
dimension sociale devient en quelque sorte 
la priorité dans ce type d’échange, car 
choisir l’ASC, c’est décider de s'engager. 

Tout comme avoir son propre médecin, 
opter pour un fermier de famille, c’est 
connaître celui ou celle qui travaille la 
terre pour vous. Collaborer au réseau, c'est 


avoir un grand jardin où tous partagent 
les risques et bénéfices sans pour autant se 
salir les mains. En déboursant la totalité 
du coût de votre part de récolte en début 
de saison, vous aidez le producteur à 
acheter ses semences et à préparer sa pro- 
duction. En retour, il s'engage à vous offrir 
des produits frais, biologiques, locaux et 
de qualité (en tenant compte des caprices 
de la nature comme les pluies de grêle), 
chaque semaine sous forme de panier que 
vous aurez à cueillir dans un point de 
chute près de chez vous. C’est ainsi réap- 
prendre à vivre au rythme des saisons car 
détrompez-vous, il n’y a pas de brocolis 
dans les champs du Québec en juin! 
Seulement 2 % des fermes québécoises 
sont certifiées bio et de manière générale, 
l'agriculture conventionnelle d’ici est 
loin d’être bénéfique pour l’environne- 
ment. Selon le Rapport du vérificateur général 
de 1995-1996 et le bureau d’audiences 
publiques sur l'environnement (BAPE), 
nos politiques gouvernementales actuelles = 
ne favorisent pas l'adoption de meilleures 
pratiques. Les subventions accordées pré- 
conisent surtout une production intensive 
plutôt qu’écologique, où l’on mise sur 
l'exportation de masse afin de maximiser 
la croissance économique à court terme.? 
Au lieu de ne faire que belle figure 
auprès des investissements pour contrer 
les problèmes environnementaux, notre 
gouvernement devrait regarder à la base 
de la pyramide qu'est la vie pour com- 
prendre qu'en investissant d’abord pour 
l'agriculture biologique, il amoindrira 
les coûts écologiques. 


ratatouille22@hotmail.com 
1 L'envers de l'assiette par Laure Waridel, 


p.36, les Éditions Écosociété 
2 Ibid, p.80 
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L’implication en Iraq compromet la réélection de Blair 


L'implication en 
Iraq compromet la 
réélection de Blair 


HPLC Moguen 


Les électeurs britanniques iront aux urnes le 5 mai prochain pour choi- 
sir leur prochain gouvernement. Ces élections s'avèrent cruciales et ultimes / 
pour Tony Blair, le premier ministre sortant et chef du New Labour Mêmesile 
premier ministre sollicite un troisième mandat de suite, il risque de mordre 

la poussière à cause de la débâcle de la crise irakienne, une crise qui a fait 
très mal au gouvernement du Parti travailliste. Actuellement, la campagne 
électorale bat son plein. En raison du désaccord des Britanniques à l'égard 
de l'intervention de leurs troupes en sol irakien et de leur insatisfaction 
quant à la gestion même de cette présence en Irak, Tony Blair et son gouver- 
nement pourraient se retrouver en situation minoritaire à Westminster au 
lendemain du scrutin du 5 mai. 


est après l'onde de choc 

qu'ont suscité les événe- 

ments tragiques du 11 sep- 

tembre 2001 que Tony Blair 

devient le plus fidèle allié du 

président américain Georges 
W. Bush. Dans le but de casser le terroris- 
me mondial, l'administration américaine 
prend pour principale cible le régime de 
Saddam Hussein en Irak. Tony Blair s’em- 
presse alors de joindre les rangs du camp 
américain en faisant fi de l'opinion inter- 
nationale et de la population britannique. 
Le premier ministre britannique justifie 
l'intervention armée anglo-américaine en 
Irak par les armes de destruction massive 
(ADM) que posséderait Saddam Hussein. 
Après avoir pris le contrôle du territoire 
irakien, la découverte des ADM tardent à 
venir au grand jour. 

Cette décision devient vite une crise 
qui secoue de plein fouet le gouvernement 
travailliste de Blair en Grande-Bretagne 
(G-B). Depuis ce jour, Tony Blair est pris 
dans un tourbillon médiatique. Celui-ci 
commence à faire rage lorsque le réseau 
de télé de la BBC révèle que Tony Blair 
aurait ordonné à des espions de monter un 
rapport de toutes pièces sur la possession 
d'ADM en Irak pour légitimer l’inter- 
vention armée. Cette histoire atteint son 
paroxysme lorsque l'expert en armement 
britannique David Kelly est retrouvé mort. 
Celui-ci avait été propulsé au devant les 
projecteurs au moment où la presse, aidée 
de la Défense britannique, avait révélé 
qu'il était la source principale du reporter 
de la BBC Andrew Gilligan qui, dans un 
reportage, avait accusé le gouvernement 
Blair d’avoir exagéré, pour justifier la 
guerre, la menace irakienne. Convo- 
qué devant la Commission des affaires 
étrangères de la Chambre des communes, 
David Kelly avait déclaré aux députés ne 
pas être la source principale du journaliste 
de la BBC. Le 17 juillet, il disparaît de son 
domicile et est trouvé mort le jour suivant, 
pour cause de suicide. 


La confiance à l'égard du gouverne- 
ment travailliste ne sera plus jamais la 
même auprès de l'opinion publique de la 
G-B pour tout ce qui a trait à l'invasion 
des forces anglo-américaines en Irak. 

Les Britanniques désavouent Tony Blair 
au moment même où celui-ci célèbre, le 

2 août 2003, le record de longévité au 
pouvoir de son New Labour. Pis encore, 
une firme de sondage anglaise révèle que 
peu de temps après la mort de l'expert en 
armement britannique, près de 59 % des 
Britanniques ont indiqué que leur opinion 
de Tony Blair avait baissé depuis l'affaire 
David Kelly 

Bien avant que Tony Blair envoie ses 
troupes en Irak, la population britannique 
s’inscrivait en faux contre l'intervention 
anglo-américaine. En janvier 2003, deux 
mois avant l’arrivée des militaires anglais 
au pays de Saddam Hussein, elle descend 
massivement dans les grandes villes du 
pays et manifeste contre la guerre en Irak. 
Londres devient même le théâtre de 2 mil- 
lions de manifestants contre cette guerre 
qu'ils jugent illégale. Même au sein de la 
base du Parti travailliste, un parti au passé 
social-démocrate, la grogne contre Blair 
devient de plus en plus bruyante. Malgré 
tout cela, Tony persiste et signe : les trou- 
pes sont dépêchées en Irak en mars 2003. 

Le 9 janvier 2004, le magazine fran- 
çais Le Point révèle que des travaillistes 
dénoncent l’autoritarisme de leur chef 
à la Chambre des communes, quand les 
premiers bombardements de l'alliance 
militaire anglo-américaine déferlent sur 
Bagdad en mars 2003. Les mois se succè- 
dent et Tony Blair tente de tenir bon mal- 
gré les malheurs qu’il récolte en Irak. Des 
militaires tombent au combat et des otages 
se font assassiner. Le 14 juillet 2004, 

Tony Blair abdique. En pleine séance 
parlementaire, le premier ministre avoue 
qu'au moment de l'intervention, Saddam 
Hussein n'avait pas d'armes chimiques ou 
biologiques prêtes à être déployées. Selon 
Le Point, la popularité du chef travailliste 


baisse à 29 % dans les sondages et son 
gouvernement récolte 34 % d'appui. Les 
électeurs britanniques n'ont plus confian- 
ce en Tony Blair et la plupart d’entre eux 
critiquent sa politique irakienne, estime le 
chercheur Roger Mortimore de l'institut 
MOR I, une grande firme de sondage au 
Royaume-Uni (R-U). 

Pour les législatives de mai, la gestion 
des forces d’Élizabeth II en Irak est un 
thème important autour duquel les argu- 
ments des principaux partis politiques di- 
vergent. Le Labour défend la présence mili- 
taire en Irak même si la présence d'ADM 
est désormais erronée. M. Blair maintient 
néanmoins que Saddam Hussein s’est mo- 
qué des résolutions de l'ONU. II souhaite 
que le ministère de l'Intérieur détienne 
des présumés terroristes irakiens en sol 
britannique. Les conservateurs (Tories) 
approuvent eux aussi l'offensive en Irak 
mais dénoncent les tactiques du premier 
ministre pour légitimer cette guerre. Ils 
s'opposent par contre à l’'emprisonnement 
des terroristes sans véritable procès. Les 
libéraux démocrates s'opposent depuis le 
début à la guerre en Irak et demandent au 
gouvernement Blair de faire part au Parle- 
ment de tout recours nécessaire des forces 
britanniques au combat. Une fois élus, 
ils commenceraient à opérer, de façon 
échelonnée, le retrait des troupes anglai- 
ses. Pour eux, seuls les juges peuvent être 
investis du pouvoir d’emprisonner des 
présumés terroristes. 

Cette attitude, que manifesteraient les 
électeurs du pays de Sa Majesté, s’expli- 
quera par un mécontentement à l’égard 
des politiques étrangères du gouverne- 
ment Blair, notamment celle de l'Irak. Ce 
phénomène qu'est l’abstention se traduit 
par un rejet des choix politiques qu’a 
pris l’équipe de Tony Blair quand elle 
se chargeait de l'intervention en Irak. 
L'abstentionnisme donnerait un sens aux 
réflexions qu'ont entretenues les élec- 
teurs anglais sur la guerre en Irak. Cette 
abstention serait également un indice de 


NELLY CHAU ne 


désintégration de la gestion de la politique 
étrangère du New Labour. Avec un taux 
d'abstention considérable, qui se traduit 
par un rejet du vote des électeurs, la légiti- 
mité du gouvernement travailliste sous le 
leadership de Blair pourrait être minée. 

Mais comment ceci expliquerait les 
pertes significatives du Labour? D'abord, 
le Labour risque de perdre l'appui de ses 
plus fidèles partisans travaillistes, des gens 
consciemment à gauche qui n'arrivent pas 
à avaler la pilule de la guerre irakienne. 
Ces personnes ne se rendront même pas 
aux urnes pour appuyer leur parti. D'après 
David Hencke, correspondant au quoti- 
dien The Guardian (24 mars), les citoyens 
en âge de voter ne se sont pas inscrits sur 
les listes électorales des circonscriptions 
détenues par des députés travaillistes. 
Sa collègue du même quotidien, Polly 
Toynbee, révèle que l’écart diminue dans 
les sondages entre les conservateurs et 
le Labour. Ce dernier a une mince avance 
de 3 % sur son vieux rival. Ce rattrapage 
conservateur est simplement causé par 
une désertion du vote travailliste dû la 
campagne guerrière en Irak des troupes 
britanniques. 

Le Parti libéral démocrate se démar- 
que des travaillistes de Tony Blair et 
des conservateurs de Michael Howard. 
Charles Kennedy, le chef des « libdems », 
est également désireux de souligner que 
son parti est la nouvelle force de gauche 
du pays susceptible d'attirer la plupart 
des partisans travaillistes désillusionnés. 
D'ailleurs, il capitalise sur son opposition 
à la guerre en Irak pour récupérer les dé- 
çus du Parti travailliste de Tony Blair, no- 
tamment les électeurs musulmans, qui en 
ont assez de son arrogance. M. Kennedy 
va même jisqu'’à dire que le premier minis- 
tre est coupé du pays. Selon Ben Russell, 
correspondant politique au quotidien The 
Independent, les « libdems ÿ pourraient aug- 
menter leur part des votes à 26 % au cours 
de la présente campagne. 


Plus ça change, pl 


Ft Parnbles- 


Bush n’a rien inventé. Depuis bien avant que George Junior 


ne se soit emparé de la Maison Blanche et n’ait commencé 


à jouer à la police avec le monde entier, voler le pétrole aux 


pays plus démunis est une pratique courante, voire même ba- 


nale, des multinationales et des hommes influents. 


i l’emprisonne- 

ment, ni la mort 

ne peuvent nous 
« enlever la victoire 

». Ce fut parmi les 
dernières paroles de l’auteur, écologiste 
et leader politique du peuple ogoni, Ken 
Saro-Wiwa, dont nous célébrons le 10° 
anniversaire de sa mort cette année. Le 
peuple ogoni est une minorité ethnique 
principalement composée d'agriculteurs 
et qui habite dans le Sud-est du Nigéria, 
sur une terre riche en pétrole qui se fait 
exploiter depuis des années par des mul- 
tinationales états-uniennes; elles laissent 
ainsi derrière elles un environnement 
saccagé et un peuple dans le besoin. Au 
moins, elles n’ont pas la prétention de dire 
que leur but est de les libérer... 

C’est après une brève carrière politique 
que Ken Saro-Wiwa se consacra à l’écri- 
ture. Il a écrit plusieurs romans, articles et 
nouvelles au cours de sa vie. Il a égale- 
ment participé à la scénarisation d’une 
comédie télévisée du nom de « Basi et Co. 
», série qui a été en ondes de 1985 à 1990. 
Il s'est également beaucoup impliqué dans 
plusieurs pièces de théâtre, à la radio et a 
écrit bon nombre de contes pour enfants. 
Ses écrits étaient pour la plupart engagés 
et avaient un lien direct avec ses opinions 
politiques. 

Il fonda en 1991 le mouvement pour la 
survie du peuple ogoni (MOSOP). C'est à 
cette époque qu’il a commencé à militer 
sur la scène internationale contre les 
dommages environnementaux causés par 
l'exploitation du pétrole en sol ogoni par 
les riches multinationales états-uniennes, 
dont Shell, qu’il a tenue comme principale 
responsable. De plus, il accusa le gouver- 
nement nigérian de génocide contre le 
peuple ogoni, ce qui lui valu d’être dans la 
ligne de mire du dictateur de l’époque. 

En raison de ses convictions, Saro- 
Wiwa fut arrêté et emprisonné plusieurs 
fois. En 1994, il fut arrêté pour une 
dernière fois. On l’accusa des meurtres 
de quatre chefs ogoni, lesquels étaient 
soupçonnés de travailler avec les autorités 
militaires nigériannes. Malgré de fortes 
pressions internationales pour sa libé- 
ration, cet avocat de la non-violence fut 
pendu haut et court à Port-Harcourt au 
Nigéria, le 10 novembre 1995, après avoir 
subi un procès totalement injuste. Avec lui, 
huit autres co-défenseurs ont été trouvés 
coupables et ont également été condamnés 
à mort. Ces exécutions ont valu au pays 
une suspension du Commonwealth et une 
condamnation des Nations Unies. 

L'image de Shell a été ternie et la com- 
pagnie a dû arrêter ses opérations au Ni- 


géria. Au cours d’une conférence tenue à 
Concordia le mois dernier par Ken Wiwa, 
fils de Ken Saro Wiwa, celui-ci disait : «il 
y a eu des milliers de fuite de gaz, sur le 
sol du peuple ogoni, qui avait auparavant 
été un sol très fertile. » Chose particuliè- 
rement tragique pour une société majori- 
tairement 

agricole... Shell a fonctionné sur un dou- 
ble-standard. Il se permettait au Nigéria 
des actions qui auraient été très gravement 
punies en Occident. L'expérience ogoni 
montre les priorités de notre société : Le 
profit avant tout. Ken Saro-Wiwa n'était 
pas seulement un homme aux fortes con- 
victions politiques, mais aussi un excellent 
poète et un écrivain comme il ne s’en fait 
malheureusement plus. 

Saro-Wiwa avait raison sur le fait que 
la mort n’était qu'une nouvelle étape à 
franchir pour la continuation du combat 
des Ogoni afin de préserver leur territoire 
et empocher une partie des bénéfices qui 
leur revient. Son fils, Ken Wiwa, est bien 
déterminé à garder vivante la mémoire 
de son père. Il publia, en 2001, l'ouvrage 
In the Shadow of a Saint: À Son's Journey to 
Understand His Father's Legacy. Ken Wiwa, 
désormais résident de Toronto, travaille 
activement à la création de la Ken Saro- 
Wiwa Foundation, qui a pour but de mettre 
sur pied une école secondaire sur le terri- 
toire ogoni et donner une bonne éduca- 
tion aux enfants ogonis. 

Ken Wiwa, son jeune frère Owens 
Wiwa ainsi que plusieurs autres indigènes 
ogonis vivant en exil, ont pris la cause 
ogonie en main. Malgré la mort en 1998 
du dictateur qui a mis Ken Saro-Wiwa à 
mort, le territoire ogoni reste forte- 
ment militarisé et exploité, et les 
droits du peuple ogoni continuent 
d’être bafoués. 

Comme l’a si bien dit Saro- 
Wiwa : « Lord, take my soul, but 
the struggle continues. » Qui saït, 
avec un peu de chance, Bush se 
décidera peut-être à aller libé- 
rer le peuple ogoni? Mais en 
y réfléchissant bien, c'est peu 
probable, le pétrole se trou- 
vant sur leur territoire est déjà 
exploité par des multinationales 
états-uniennes, il n’y aurait donc 
aucun intérêt à y aller. 


us cest pareil 
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être femme et homosexuelle 


Autopsie d’une double discimination 


Autopsie d'une double 
discrimination : être femme 
et homosexuelle. 


Si la différence est parfois considérée comme originale, elle fait encore très peur! Cette peur engendre des préjugés, qui font 


que certaines personnes ou groupes seront isolés, voire traités différemment des autres. La discrimination envers les fem- 


mes et les homosexuels demeure une réalité des plus tangibles… 


Quand la femme québécoise est de- 
venue une citoyenne ayant le « droit de 
parole » en 1940 avec l'obtention du droit 
de vote, c'était une grande victoire sur ses 
opposants, car : 

L'affranchissement politique des 
Québécoises signifie, pour la plupart des 
opposants (le clergé, les politiciens, les 
journalistes, etc.), la fin d’un ordre social 
dont le fondement repose sur l'exclusion 
des femmes. Exclusion confirmée dans le 
Code civil adopté en 1866, lequel consa- 
cre, entre autres, l'incapacité juridique des 
femmes mariées. Pour l'essentiel, les argu- 
ments contre le droit de vote portent sur 
la place des femmes au foyer et sur leur 
rôle de gardienne de la race canadienne- 
française! 

D'ailleurs, en explorant les textes légis- 
latifs concernant le mariage, on remarque 
qu'ils ont souvent été discriminatoires et 
sexistes à l'endroit de la femme. En effet, 
« le régime de la communauté de biens », 
le régime légal jusqu'en 1970 en matière 
de séparation de biens, stipulait « qu’au 
moment de la dissolution du régime, les 
biens communs et les biens réservés de la 
conjointe seront partagés également entre 
les deux partenaires et chacun conservera 
ses biens propres’. » Ainsi, advenant une 
séparation, la conjointe devait remettre à 
son mari la moitié de ses biens réservés, 
c'est-à-dire son salaire et les biens acquis 
avec ce dernier, comme les biens com- 
muns, soit meubles et immeubles, tandis 
que le mari gardait la totalité de ses biens 
réservés. Cette démarche discriminatoire 
incitait la femme à ne pas travailler et à 
rester à la maison, sans jamais compro- 
mettre son mariage, sans quoi elle se re- 
trouverait sans rien! Heureusement, la loi 
sur le patrimoine familiale fut instaurée 
en 1989, favorisant l’égalité économique 
entre les époux. 

Autrefois, la « castration » de la femme 
par le mariage encourageait trop souvent 
la discrimination et ce, notamment dans la 
sphère privée. 

La violence faite aux femmes (harcè- 
lement, agressions sexuelles, violence 
conjugale), qu’elle se produise à la maison 
ou en milieu de travail, est un type de 
discrimination qui semble durer depuis 
la nuit des temps. Des mesures gouverne- 
mentales furent implantées dans les an- 
nées 1970, avec des subventions accordées 
aux maisons d'hébergement pour femmes 
violentées, ainsi que des centres d'aide et 
de lutte pour les agressions à caractère 
sexuel. Il faudra attendre les années 1990 


pour que le gouvernement rende publique 
une politique d’intervention en matière de 
violence conjugale, tandis qu’en 2001, des 
orientations gouvernementales en matière 
d'agression sexuelle étaient énoncées. 
Heureusement, plusieurs organismes 
comme les Centres d'aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel aident les fem- 
mes à s’en sortir. 

Aujourd’hui, les femmes qui se retrou- 
vent sur le marché du travail font face à 
une discrimination qui se rapporte davan- 
tage à la sphère publique. 

En effet, une publication du Conseil 
du Statut de la femme, parue en novem- 
bre dernier, souligne les inégalités entre 
hommes et femmes en milieu de travail. 
Sur le plan salarial, en 2004, les femmes 
gagnaient en moyenne 70 % du salaire 
des hommes. Si ce pourcentage offre une 
augmentation de 18 % par rapport à 1971, 
on constate toujours une inégalité in- 
quiétante. Notons que pour l’année 2001, 
71,2 % des employés rémunérés au salaire 
minimum étaient de sexe féminin! Pour ce 
qui est du cas des travailleuses autonomes, 
leur revenu moyen pour l’année 2000 
était de 27 267 $, soit 14 730 $ de moins 
que le revenu des travailleurs autono- 
mes. Paradoxalement, la publication du 
Conseil du statut de la femme stipule 
que les femmes ont créé quatre fois plus 
d'entreprises que les hommes, entre 1981 
et 2001! Aussi, certains domaines reliés au 
pouvoir semblent davantage ouverts aux 
hommes; 68 % des membres de l’'Assem- 
blée nationale ou du conseil des ministres 
sont des hommes. Pourquoi en est-il ainsi? 
Si autrefois les femmes se retrouvaient 
confinées à la maison pour élever les en- 
fants et faire le ménage, le scénario actuel 
n’est pas si différent. Faute de mesures 
adéquates pour concilier travail et famille 
et assurer le partage équitable des tâches 
familiales et domestiques entre les con- 
joints, les femmes travaillant à l’extérieur 
accumulent ces tâches et subissent un 
stress constant, tandis qu’elles « voient 
leur autonomie économique se fragiliser 
avec la venue d’un enfant’. » Toujours 
selon le conseil du statut de la femme, leur 
rapport intitulé « Vers un nouveau constat 
social pour l'égalité entre les femmes et les 
hommes » s'interroge sur les inégalités : 
«Les répartitions actuelles du travail, du 
pouvoir et des responsabilités selon le 
sexe sont non seulement préjudiciables 
aux femmes, mais, quoique de manière 
moins évidente, aux hommes aussi; elles 
sont en outre dysfonctionnelles pour le 


monde complexe du nouveau millénaire. 
La suppression des discriminations contre 
les femmes n’est pas le problème, c’est 

un élément crucial de la solution. Si l’on 
parvient à l'égalité, c'est la société dans 
son ensemble qui s’en trouvera enrichie“. » 
Ceci dit, comme le souligne la publication, 
«les Québécoises ont, au cours des trente 
dernières années, accompli des pas de 
géant vers l’égalité [...] Bien que les fem- 
mes du Québec bénéficient aujourd’hui 
de l’égalité de droits, il reste encore du 
chemin à parcourir avant d'arriver à une 
égalité de fait. À l'évidence, des siècles de 
discrimination ne peuvent être effacés en 
quelque décennies d’action, mais il de- 
meure impératif de connaître les zones de 
résistance et les façons de les percer [...]” ». 

Dans cette optique, l'Association 
féminine d'éducation et d’action sociale, 
organisation ayant pour but de promou- 
voir « la femme » par l'éducation, cherche 
à provoquer une réflexion individuelle et 
collective sur les droits et responsabilités 
des femmes. Bref, cette organisation pra- 
tique un féminisme social égalitaire, qui 
préconise des revendications juridico-po- 
litiques, vers l'obtention, pour les femmes, 
d’une identité propre, d’un statut égal. 

Fréquemment, le terme féminisme fait 
peur, mais le mot homosexualité en fait 
autant. Il n’est pas rare qu’une femme 
lesbienne subisse une « double discrimi- 
nation ». 

Prenons l'exemple d’une femme 
lesbienne, en couple et mère de famille, 
travaillant à l'extérieur. Le couple et la 
famille que forment ces deux femmes et 
leur enfant sont perçus comme un modèle 
de vie antagoniste, opposé au mariage et à 
la vie de famille hétérosexuelle. Ainsi, les 
préjugés et la discrimination sont pré- 
sents à plusieurs niveaux. En fréquentant 
le monde du travail, elles peuvent subir 
une double discrimination; en tant que 
femmes, elles pourraient se voir offrir un 
poste ou un salaire inférieur à celui de 
l’homme. Ensuite, de par leur orientation 
sexuelle, plusieurs préjugés sexistes et 
homophobes peuvent donner suite à du 
harcèlement verbal, voire sexuel. Aussi, 
des discriminations évidentes peuvent 
être inculquées à la « deuxième mère », 
soit celle qui n'enfante pas. Par exemple, 
quand elle décide de sortir du placard 
pour demander un congé parental ou bien 
ses avantages sociaux (comme les soins 
médicaux pour la conjointe et l’enfant), 
tout ne semble pas gagné d’avancel Ceci 
dit, depuis l'adoption au Québec, en 2002 


de l’union civile et deux ans plus tard, 

des mariages de même sexe, les réalités 
du couple lesbien est davantage positif. 
Notons que la définition traditionnelle du 
mariage, soit l'union entre un homme et 
une femme, a déjà été jugée discrimina- 
toire par plusieurs tribunaux provinciaux, 
allant à l'encontre de la Charte des droits 
et libertés. 

Autrefois victimes de discrimination, 
aujourd’hui héroïnes, plusieurs femmes 
ont le courage de se battre pour leurs 
droits. C’est le cas des pionnières Del 
Martin et Phylis Lyon, célèbre couple de 
lesbiennes américaines qui militèrent ac- 
tivement dans les années 1950, époque où 
l'homosexualité était considérée comme 
illégale, immorale, une maladie mentale, 
et où la femme, selon les préoccupations 
sexistes du moment, se devait d’avoir un 
partenaire masculin pour subvenir à ses 
besoins. Ainsi, Martin et Lyon fondent, 
en 1953, Daughters of Bilitis, première 
organisation politique pour les droits des 
lesbiennes de l’histoire. En 1971 et 1973, 
aux conventions de la National Organisation 
for Women, le couple force l’organisation à 
reconnaître la discrimination contre les 
lesbiennes, à leur agenda féministe. Enco- 
re aujourd’hui, Martin, 83 ans et Lyon, 79 
ans, militent contre toute forme d’âgisme, 
pour leur organisation Old Lesbians Orga- 
nizing for Change. Leurs accomplissements, 
sur plus d’une cinquantaine d’années, sont 
relatés dans le documentaire No Secrets 
Anymore: The Times of Del Martin & Phyllis 
Lyon, (2003) de Joan E. Biren. 

Armées d’une détermination et d’un 
amour mutuel hors du commun, elles 
changèrent la perception des gens, ce qui 
permit d’octroyer aux lesbiennes les droits 
qui leur revenaient. Un constat encoura- 
geant pour la discrimination envers les 
homosexuels, comme tous les types de 
ségrégations. Signe qu’informer et contrer 
les gens à propos de la différence apaise 
les préjugés pour faire évoluer les mentali- 
tés et ainsi contrer la discrimination. 

cinn88@hotmail.com 


(Footnotes) 
!http://www.electionsquebec.qc.ca/fr/ 
droit_vote_quebecoises.asp 

2 www.justice.gouv.qc.ca 

3 Site Internet du Conseil du statut de la 
femme www.csf.gouv.qc.ca 

# Loc.cit. 

5 Loc.cit. 


travaille même à ce pertes comme COS- 
méticien dans une pharmacie depuis plus 
d'un an, chose qu'on ne voit pas souvent. 


n tout cas, pour 
Jonathan, homosexuel 
de dix-neuf ans, le 
maquillage a toujours 
fait partie de sa vie. 


« Premièrement, j'ai 
six sœurs, alors pendant mon enfance, 
j'étais toujours entouré par des produits 
de beauté et de cosmétique, dit-il. Aussi 
je trouve qu'en tant qu'homosexuel à 
l'école secondaire, je me suis toujours 
senti plus à l'aise autour des femmes, 
et encore, j'étais toujours entouré par 
le maquillage et un environnement 
féminin. » 

Jonathan Lanthier a grandi dans 
la petite ville d'Elmore, dans l'Onta- 
rio. Jonathan et ses sœurs ont eu une 
enfance classique chez leurs parents. 
Toutefois, Jonathan avait un fardeau 
de plus. Pendant ses années d'adoles- 
cence, il apprendrait à gérer sa sexua- 


lité, qui n'était pas une tâche facile. 

« Premièrement, d'entendre des 
gens vous appeler un “pédé” vous 
affecte vraiment » dit-il, assis dans un 
petit café, une tasse de chocolat chaud 
devant lui. « Cela était quelque chose 
de vraiment difficile à gérer quand 
j'étais petit, et ceci est vrai pour toute 
personne qui a été appelée “pédé." 
C'est un mot très douloureux. » 

Pendant des années, Jonathan a lutté 
avec le fait qu'il est gai. Il a grandi dans 
une famille très religieuse et se souvient 
des jours quand sa mère l'amenaïit à 
l'église chaque dimanche matin. Il a 
alors essayé de renier son orientation 
sexuelle, au point qu'il est sorti avec des 
filles au secondaire, mais rien n'avait 
changé. 

« Je détestais la personne que j'étais 
devenu, affirme-t-il. J'essayais de me 
convaincre que je n'étais pas gai, que ce 
n'était pas moi. Dieu ne voulait pas ça de 
moi non plus. Dieu ne crée pas de gais. » 

Alors Jonathan a décidé que la 
meilleure chose à faire était de quitter 
Elmore. Il a déménagé à Montréal avec 
pour but de se détacher des stéréotypes 
et finalement de lui-même. « Le syn- 
drome des petites villes est vraiment 
étouffant pour les gens qui sont une 
minorité visible, ajoute-t-il. Je ne serai 
jamais capable de faire ce que je veux 
faire, et être qui je veux être en restant 
à Elmore. » 


Alors, Jonathan est arrivé à Mon- 
tréal avec des cheveux longs, en 
portant du maquillage et un sac à dos. 
Le défi suivant était de survivre. C'est 
là qu'il a trouvé un travail de caissier à 
Pharmaprix. 

Mais avec chaque jour qui passait, 
Jonathan s'intéressait davantage au 
rayon des cosmétiques. 

« Je pensais que c'était là où je 
voulais être. Je voulais maquiller les 
femmes et m'entourer de cet environne- 
ment de cosmétiques. » 

Jonathan a pris l'initiative d'aborder 
la gérante des cosmétiques. Il a fina- 
lement eu sa grande chance. Elle lui 
proposa le poste de maquilleur. 

« J'ai toujours voulu employer un 
homme pour travailler avec moi 
dans les cosmétiques, a dit Isabelle 
Vigneault. Je croyais que ce serait amu- 
sant et différent, alors je lui ai donné 
sa chance et les choses se sont bien 
déroulées. » 

La vie pour Jonathan se passait alors 
bien. Il «a même coupé ses cheveux et 
arrêté de se maquiller. « J'appliquais sur 
moi-même ce que je voulais mettre sur 
des femmes tout le temps », a-t-il avoué. 

Pourtant, travailler dans les cosmé- 
tiques n'était pas une chose simple 
pour Jonathan. Il a essuyé beaucoup de 
rejets par des femmes qui ne voulaient 
pas qu'il les serve. 

« Beaucoup de femmes me disaient, 
"Oh non, je ne veux pas être servie 
par toi, il n'y a aucune chance que tu 
puisses me servir, tu ne sais rien sur les 
cosmétiques." Et c'est vraiment difficile 
parce qu'en réalité, je sais que je peux 
les aider. » 

Mailgré le fait que cela était difficile 
à entendre pour Jonathan, il n'a jamais 
laissé l'attitude des gens le décourager. 

« Généralement, je leur montre qu'ils 
ont tort, dit-il en souriant. Mais si elles 
refusent mon service, c'est correct avec 
moi. Elles peuvent aller ailleurs. » 

D'ailleurs, Jonathan reçoit aussi des 
réactions positives de personnes qui 
apprécient son travail. 

Une cliente, qu'il venait de servir, 
témoigna : « Il savait de quoi il parlait et 
il était très sûr de lui quand il me con- 
seillait. Je trouvais ça un peu différent 
d'être conseillée par un homme, mais 
comme ils sont attirés par les femmes, 


ils savent ce qui leur va bien. » 

Finalement, pour Jonathan, la 
meilleure récompense est de voir que 
son travail a rendu des gens heureux. 
C'est cela qui le pousse à continuer de 
travailler chaque jour. 

« Maquiller des personnes puis les 
voir, une étincelle aux yeux, s'admirer 
dans le miroir, belles et contentes de 


l'être, c'est incroyable, raconte Jonathan. 


C'est un sentiment de satisfaction que je 
n'échangerais pour rien au monde. » 
Actuellement, Jonathan organise 
la « Soirée VIP. » qui aura lieu le 13 
avril prochain au Pharmaprix, 4420, 
rue Jean-Talon Est, durant laquelle des 
femmes de tous âges se réuniront pour 
apprendre plus sur elles-mêmes et les 
produits de beauté qui répondent le 
mieux à leurs besoins. C'est un événe- 
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ment qui donnera l'occasion à Jonathan 
de prouver son talent et de se débar- 
rasser des stéréotypes qui existent dans 
l'industrie des cosmétiques. 

« Cet événement permettra aux fem- 
mes de voir qu'un homme peut organi- 
ser une telle soirée avec succès, qu'un 
homme peut maquiller; après, elles 
iront raconter leur expérience à d'autres 
femmes, dit Jonathan. Elles sortiront 
du lieu en pensant «wow, un homme 
m'a maquillée et il m'a montré com- 
ment l'appliquer correctement.» Elles 
seront impressionnée par mon travail », 
ajoute-t-il avec confiance. 
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La prochaine fois que vous êtes abor- 
dées par un maquilleur, ne le jugez pas 
trop rapidement. 


lullaby_005@hotmail.com 


Montréal 
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Montréal, cette islamophobe 
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Montréal, 
ette islamophobe... 


Jean Nelasten Réreaque 


Montréal, ville accueillante, tolérante, multiculturelle... 


Est-ce un mythe? Les mythes, c'est connu, ont la peau 


dure. Les Arabes et les musulmans de Montréal peuvent 


en témoigner. 


« Commençons par un quiz : nommez- 
moi un seul musulman qui occupe une 
fonction d’élu public au Québec ». C'est 
par ce petit jeu que s’est ouvert, le jeudi 
23 mars dernier, un café-citoyen sur le 
sujet de l’islamophobie dans la ville aux 
100 clochers. « Jacques Saada? », tente 
un participant. Non : bien que d’origine 
tunisienne, le député fédéral libéral est 
de confession juive. « Amir Khadir? ». 
Proche, mais pas de chicha : le sym- 
pathique médecin d’origine iranienne, 
porte-parole de l’'UFP, est toujours 

« dans la rue ». La démonstration sert 
en fait à illustrer la sous représentation 
des musulmans dans la société civile 
québécoise. 

L'événement avait lieu au Café Sarajevo, 
sympathique caverne de la rue Clark. Une 
trentaine de participants ont répondu à 
l'appel du Centre d’écologie urbaine (www. 
ecologieurbaine.net) et ont discuté pendant 
plus de deux heures — il en aurait fallu 
plus — de la question de la fracture réelle 
ou supposée entre les arabo-musulmans 
et la société québécoise. Éric Abitbol, de 
l’Institut de développement communau- 
taire de Concordia, animaiït la soirée. 

De l’émeute de septembre 2002 à 
l'Université Concordia jusqu'aux débats 
sur les tribunaux islamiques en Ontario, la 
question arabe est devenu un sujet « hot » 
en ville. La controverse n’est pas toujours 
facile à porter, cependant, pour les mem- 
bres de « la communauté » arabo-musul- 
mane. Si un fort courant de sympathie à la 
cause anti-guerre s'est greffée aux atomes 
crochus préexistants entre la gauche 
québécoise et la cause palestinienne, dans 
la vie de tous les jours, les préjugés sur les 
mœurs et les valeurs des musulmans sont 
toujours bien-portants. Benoît Dutrizac, le 
sympathique animateur des Francs-tireurs 
à Radio-Québec, tout polémiste qu’il soit, 
en a fourni un éclatant exemple quand il 
a déclaré dernièrement que l'Islam était 
«une religion stupide ». À peine plus sub- 
tile, la vice première ministre du Québec, 
Monique Gagnon-Tremblay, avait déclaré 
quelques jours avant lui que le Québec de- 
vait restreindre l'accès des Arabes « pro- 


sharia » à l'immigration. Ça commence à 
faire beaucoup de fumée au royaume de 
la tolérance. Y a-t-il un feu qui couve? 
Montréal est-elle islamophobe? 

Imène Derouiche, première panéliste, 
est une ex-prisonnière d'opinion tuni- 
sienne qui réside maintenant en France. 
Pour sa présentation d'introduction, elle 
a tenu à rappeler la diversité du monde 
arabe. Trois ans et demi après les attentats 
du 11 septembre, l’'amalgame est toujours 
trop souvent fait entre Arabe, musulman 
et fanatique. « Nous ne sommes pas tous des 
Ben Laden, un monstre. Pour ma part, je suis 
athée », dit-elle. Pourtant, à Paris, le matin 
du 11 septembre, elle se rappelle combien 
les regards qui se portaient sur elle étaient 
lourds de jugement. 

Pour elle, c'est l'ignorance qui est un 
facteur clef dans toute cette histoire. Le 
public occidental ne sait tout simplement 
pas faire la différence entre un Arabe et 
un extrémiste-terroriste. Et les médias 
contribuent à perpétuer cette ignorance. 
Par exemple, dans le débat sur un tribunal 
islamique en Ontario, la question de 
l'importance de préserver la laïcité — le 
véritable enjeux — n’a pas duré très long- 
temps. Très vite, le jugement de valeurs sur 
l'Islam est devenu le centre de l’argu- 
mentation. Pour bien du monde, derrière 
la question des tribunaux islamiques se 
cache une vaste conspiration de conquête 
islamiste. Il est impératif, pour M"° De- 
rouiche, de recentrer le débat. 

« Dans mon pays, par exemple, il y a des 
démocrates, des athées, des musulmans modérés, 
des islamistes. Les islamistes sont mes opposants 
politiques. Pourtant, jamais il ne me viendrait à 
l'esprit de leur enlever le droit de s'exprimer et 
de dénigrer leurs valeurs. Il n'y a pas UN monde 
arabe. Comme il n'existe pas UN monde occiden- 
tal, catholique. Et il est temps que les Occiden- 
taux cessent de croire qu'Islam et démocratie 
sont irréconciliable : l'exemple de la Turquie en 
ce sens est patent ». 

Elle croit d’ailleurs qu’il est politique- 
ment payant pour les élus occidentaux 
de miser sur l’islamophobie, utile pour 
détourner l'attention. « En France, le système 
d'éducation craquait de partout. La question du 


foulard islamique est tombée à point. Il n'était 
soudain plus question de sauver l'Éducation 
Nationale : on a habilement détourné l'attention 
sur la laïcité. » 

Ahmed Abdelraman, chargé des projets 
au Moyen-Orient chez Alternatives, 
abonde dans le même sens. Quand la 
vice première ministre du Québec vient 
faire une déclaration incendiaire, il y voit 
d’abord une stratégie politique du gouver- 
nement Charest pour détourner l’attention 
des autres problèmes de son administra- 
tion. Dans ce cas-ci, c’est raté : on n’a pas 
cessé de parler de grèves étudiantes et de 
CHUM pour autant. Mais la tentative en 
dit long sur le peu d'intérêt de trouver 
des solutions durables au mieux-vivre 
ensemble. 

Si pour lui, Montréal est généralement 
une ville tolérante, ce qui retient prin- 
cipalement l'attention de ce Djiboutien 
d'origine, c'est l'apparence de deux poids, 
deux mesures dans le système judiciaire 
quand il s’agit de juger des Arabes, no- 
tamment depuis le 11 septembre 2001. De 
contrôles au faciès (même Amir Kadhir en 
a été victime) jusqu’à l’odieux procédé des 
certificats de sécurité (le cas d’Adil Char- 
kaoui, détenu près de 2 ans sans procès. 
Quatre autres Canadiens d’origine arabe 
sont dans la même situation), en passant 
par la collaboration canadienne avec les 
Américains qui mène à l'enlèvement et à la 
torture de citoyens canadiens à l'étranger 
(cas Maher Arar), le climat n’est pas bon 
pour qui est arabo-musulman ces jours-ci. 
La liste des abus est longue. 

De plus, comme l’illustre le petit quiz 
sur les « role-models » arabo-musuilmans 
au Québec, l'arabe moyen semble avoir 
de la difficulté à se tailler sa place dans la 
société québécoise. Personne ne lui tire 
la langue, mais peu l’engagent : le taux 
de chômage est rampant. Ces questions 
suggèrent peut-être que les difficultés 
d’intégration sont en partie structurel- 
les. Pour ce qui est de la question de la 
sharia, il rappelle que ce sont d’abord des 
groupes d’Arabo-musulmans qui ont été 
les premiers et les plus sévères critiques 
de l'établissement d’un tel tribunal au Ca- 


nada, notamment des groupes de femmes. 
Pourtant, les médias ont été imperméables 
à relayer cette diversité dans la commu- 
nauté. «J'ai proposé 10 noms de femmes musul- 
manes à Radio-Québec quand ils m'ont appelé 
pour faire un débat sur la question. Ils n’en ont 
pas appelé une seule », nous confit Ahmed. 

La parole est passée au public et 
certains ont rapidement fait savoir que 
la réaction épidermique concernant les 
tribunaux islamiques avait probablement 
plus à voir avec le profond anti-cléri- 
calisme québécois plutôt qu'avec l’isla- 
mophobie. Un professeur, qui a travaillé 
quelques temps à la polyvalente Émile- 
Legault, à Ville Saint-Laurent, où 50 % de 
la population étudiante est musulmane, a 
cependant rappelé que, malgré ses nom- 
breux voyages et son ouverture d'esprit, il 
est parfois inquiet et se pose beaucoup de 
questions sur l'Islam et sur l'intégration 
des minorités. Pour lui, la multiculturalité 
de Montréal est un mythe et les commu- 
nautés minoritaires ont souvent bien peu 
de contact avec la culture majoritaire. 

Sabine Friesinger, présidente du CSU en 
2002-2003, était présente à la soirée. Elle 
a rappelé le climat à Concordia pendant 
son mandat : les signaux d’alerte à la 
discrimination contre les Arabo-musul- 
mans s'y multipliaient dangereusement. 

« Par exemple, Concordia avait à son emploi un 
pasteur pour accueillir les protestants, un prêtre 
pour accueillir les catholiques. Il y avait même 
un moine bouddhiste, pour une communauté de 
peut-être 20 bouddhistes. Mais en 2002, aucune 
personne pour accueillir les musulmans. On 
nous rapportait au CSU que les étudiants arabes 
recevaient des notes inférieures pour des travaux 
de qualité équivalente, et des sanctions plus 
importantes dans des cas de plagiat. Nous avons 
demandé une enquête sur la question au recteur 
(Frederick Lowy), mais il refusé au prétexte 
qu'une telle enquête ferait du tort à la réputation 
de Concordia ». Face au refus, le CSU a tenu 
sa propre enquête sur la discrimination et 
le racisme. 

Depuis l’émeute de septembre 2002 et 
toute la controverse qui a suivi, Concordia 
a trouvé le moyen de combler certaines 
lacunes par égard à sa large minorité mu- 


sulmane, par exemple en lui réservant des 
locaux pour les prières et en facilitant la 
tenue d'activités pendant le ramadan. De 
plus, depuis septembre 2004, Concordia 
offre une mineure en langue et culture 
arabe. Mais faut-il toujours qu’il y ait un 
scandale et des vitrines brisées pour faire 
bouger les choses? 

Une étudiante de l'UQAM d'origine 
algérienne a expliqué que, pour sa part, 
elle n'avait jamais été embêtée par per- 
sonne, même si elle était visiblement de 
«type arabe ». Quand elle mentionne son 
origine, on n’en fait pas grand cas et la vie 
continue : d’avoir des collègues algériens 
ne choque personne. Cependant, après 
quelques temps, certains finiront par lui 
admettre que... « Toi, t'es bien correcte. Mais 
les musulmans, je les aimes pas ». Et c'est alors 
que les préjugés sur les Arabes déboulent. 
C'est l'expression d’une ignorance plus 
que du racisme, pense-t-elle. Ou peut- 
être même une façon maladroite d’enga- 
ger le dialogue et de poser des questions, 
pense une autre participante. 

Un monsieur dans la jeune cinquan- 
taine nous a fait part de sa petite histoire : 
Juif par sa mère et protestant par son père, 
cet européen d’origine à passé sa jeunesse 
tiraillé entre le temple et la synagogue. À 
l'adolescence, il en a marre et se convertit 
au catholicisme. Sa mère lui prodigue un 
conseil : « Ne dit jamais que tu est Juif! ». Las 
de cette atmosphère de paranoïa identi- 
taire, il s'en va pour l'Amérique et atterrit 
à Montréal... « C'est ici que j'ai trouvé la paix 


et la tolérance ». 

Mais le peu de tension sociale à Mon- 
tréal entre les minorités et la majorité, en 
comparaison avec le climat en France par 


exemple, n’est qu'affaire de conjonctu- 
res, croit un des participants. En France, 
avec la question du passé colonial et les 
attentats dans les années 1980 et 1990, 
les sentiments sont à fleur de peau. À cir- 
constances égales, personne ne peut dire 
si le Québec serait aussi « tolérant ». 

Le défaut de telles soirées est qu’el- 
les réunissent des gens convertis qui 
débattent entre eux. C’est très utile pour 
se conforter dans ses opinions et aller y 
parfaire son argumentaire. Il arrive même 
qu'on y entende de nouvelles idées qui 
nourrissent la réflexion. Aussi, peut-être 
que par la magie de la dissémination, ce 
genre d'événements est un outil de trans- 
formation sociale : chaque participant 
retourne dans son milieu et partage ses 
réflexions. À court terme en tout cas, il est 
difficile d'en voir les effets. 

Le 23 mars dernier, nous n'avons pu 
aller au fond du sujet, car il est vaste, le 
temps est limité et les opinions sont en- 
core plus nombreuses qu’il n’y a de gens 
réunis. J'ai cependant compris plusieurs 
choses. Du côté de la société québécoise 
— moi inclus — l'ignorance est encore 
profonde en ce qui concerne le monde 
arabe et musulman. Qui dit ignorance dit 
préjugés, et qui essuie des préjugés finit 
par être pas mal frustré : à la longue, ça 
fait chier de se faire répéter qu’on est un 


égorgeur d’impies. L'âge de l’ignorance 
est loin d’être fini. 

Du côté de la « communauté arabo- 
musulmane » cependant, il faut com- 
prendre que beaucoup des solutions sont 
entre leurs mains et qu’il ne tient qu’à eux 
de sortir et de prendre leur place pour 
expliquer ce qu’ils sont — dans toute leur 
diversité — au public. La victimisation 
est trop souvent tout ce qu’on entend en 
réponse au discours d’intolérance, et si il 
faut dénoncer les abus il faut aussi passer 
à l’action et éduquer pour vaincre le mur 
de l'ignorance. 

Depuis le 11 septembre 2001, le mot 
Islam ne veut plus dire la même chose 
pour bien des gens. Il est normal selon 
moi qu’ils discutent et émettent leurs 
opinions. Je crois aussi qu'il est toujours 
dur pour une communauté, comme 
c'est le cas pour les Arabo-musulmans, 
d'entendre débattre de sa propre culture 
par des gens qui y sont « extérieurs ». Par 
exemple, comme Québécois, il est parfois 
très insultant d'entendre les « Canadians » 
nous juger et tourner le doigt dans nos 
défauts. Aussi, on a ici longtemps blâmé 
les « anglâs », ou même l’Église pour nos 
malheurs. Collectivement, on a mis bien 
du temps à trouver le moyen de parler 
de nous-même de façon positive. Je crois 
qu’il est temps que les Arabo-musulmans 
d’ici fassent la même chose : qu’ils cessent 
de pointer du doigt les Bush ou les Juifs 
pour expliquer leurs malheurs (ce qui est 
lassant), et qu’ils s’attèlent sérieusement 


à expliquer comment eux aussi sont ex- 
traordinaires et combien ils contribuent 
positivement à la richesse collective. 
C’est une chance à saisir, et je crois que 
plusieurs sont déjà à l'œuvre pour ne pas 
la laisser passer. 

Site Web du programme interdisci- 
plinaire en langue et culture arabe de 
l’Université Concordia: 

http://artsandscience.concor- 
dia.ca/inte/interdis_programs. 
cfm?ProgramID=3 

Le mois dernier, l’auteur qui signe 
cet article avait cité dans un texte sur 
la Tunisie le cas du cyberdissident 
Zouhair Yahyaoui. Zouhair est subi- 
tement décédé le 12 mars, à Tunis, des 
suites d’une crise cardiaque. Il avait 37 
ans. Il laisse dans le deuil sa famille, sa 
conjointe Sophie ainsi qu’une foule de 
supporters dans sa lutte pour la liberté 
d'expression en Tunisie. Visitez le site 
Web qui lui a valu 2 ans d'emprisonne- 
ment, à www.tunezine.com . Salut à toi, 
Ettounsi! 

« Les droits que je réclame sont pour- 
tant si simples. Rien n'est plus difficile 
que les choses simples, mon ami! (...) Je 
réclame le droit d’écrire, de crier et de 
rugir, le droit au délire, le droit à la satire 
n'en déplaise au vizir et à l’Émir... » 


Zouhair Yahyaouïi 


jslevek@sympatico.ca 
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Les critères 
implicites du 


propriétaire 


liréll home 


C'est les temps de l’année où tout le monde s’empresse de se 


trouver un logement. En plus d'essayer de se trouver une pla- 


ce assez grande, pas trop chère et bien localisée, les locataires 


doivent faire face à un marché contrôlé par les propriétaires. 


e sont eux qui choi- 
sissent qui, parmi les 
candidats, pourra 
ultimement habiter dans 
leur logement. 

Simeon Mitropolitski 
est un analyste canadien et expert au sujet 
de la location de logements. Il indique 
plusieurs facteurs qui peuvent venir à 
l'encontre des locataires. Parmi ceux-ci, 
Mitropolitski énonce la possibilité de dis- 
crimination par des moyens monétaires, 
ethniques ou tout simplement basés sur 
l’âge ou le sexe du chercheur. 

Plusieurs propriétaires exigent un dépôt 
à la signature du bail. D’autres encore 
demandent une vérification de crédit ca- 
nadien, ce qui exclut plusieurs étrangers. 

Mais ce ne sont pas seulement les 
histoires d’argent qui limitent les locatai- 
res. Plusieurs étudiants sont refusés parce 
qu’ils sont tout simplement trop jeunes ou 
trop irresponsables aux yeux des proprié- 
taires. 

En faisant ma recherche de logement 
cette année, j'ai pris des notes pour voir 
quel genre de coups en matière de discri- 
mination je recevrais en tant qu’étudiante 
canadienne. 

Dès ma première visite, je gribouillais 
déjà sur mon petit bout de papier. 


On visitait un édifice à plusieurs étages 
sur la rue Docteur Penfeld. En entrant, le 
concierge nous a très gentiment fait savoir 
que la plupart des locataires étaient soit 
des médecins, soit des étudiants étrangers 
avec beaucoup d'argent. 

Il nous a brusquement dit que le loyer 
mensuel était très élevé (sans nous dire 
un prix exact, bien sûr) et que nous nous 
trouvions dans un des édifices les plus 
prestigieux de la rue (mensonge). 

J'ai donc décidé de lui dire que mon 
copain était en fait un étudiant étranger de 
l'Angleterre et qu’il venait au Canada pour 
la première fois. 

Cette information a produit un change- 
ment immédiat et intense chez notre cher 
petit concierge. Après ceci, il nous a gâté 
de compliments, de sourires et de répon- 
ses détaillées à nos questions. C'est ce que 
j'appelle la discrimination ethnique. 

Après quelques jours, nous sommes 
allés voir un appartement très petit dans 
le coin de Verdun. Cette fois-ci, le pro- 
priétaire était très content de nous voir 
arriver. Tellement, d’ailleurs, qu’il aurait 
voulu nous faire signer le bail sans même 
faire une vérification de crédit. Le seul 
problème : nous devions lui donner un 
dépôt pour réserver notre place, un dépôt 


de sécurité, un dépôt de nettoyage. et 
plus encore. 

Une autre proprio dans l’arrondisse- 
ment de Côte-des-Neiges m'a dit qu’elle 
prenait son temps pour trouver le meilleur 
locataire possible. Elle nous demandait si 
nous étions bruyants ou si nous avions des 
enfants. Ce sont des questions qui peuvent 
être posées à n’importe qui, mais qui ne 
peuvent pas déterminer si le logement sera 
loué ou non. 

Une des mes amies, Julia K., me disait 
que son propriétaire refusait les candidats 
étrangers. Il se contentait de leur répondre 
que le logement avait déjà été loué. 

Des incidents comme ceux-ci ne sont 
pas rares. Ce qui est rare, par contre, ce 
sont les plaintes contre ce type de mal- 
honnêteté ou de discrimination. Plusieurs 
personnes ne réalisent pas qu'elles en sont 
victimes. D’autres encore ne savent pas où 
aller pour de l’aide. 

En effet, la ville de Montréal se dit 
prendre des mesures afin d'assurer « l’éga- 
lité en dignité et en droits des individus. 
[avec] une attention particulière accordée 
en matière de logement, d'emplois. ». 

La Régie du Logement (http://www.rdl. 
gouv.qc.ca) est un de ces outils qui veillent 
à la protection des locataires ainsi que des 


propriétaires. Une visite du site informe 
les locataires de leurs droits et de leurs 
obligations. Il suffit de s'informer pour 
reconnaître que même si le marché du 
logement est fortement contrôlé par les 
propriétaires, les locataires ont aussi leur 
« leverage ». 

L'Université Concordia dispose aussi 
d’une organisation de soutien. Le Concor- 
dia Student Union (CSU, 514-848-7476) offre 
des services d’aide à la recherche de loge- 
ments et donne des informations à propos 
de vos droits comme locataire. En cas de 
questions plus complexes, le CSU réfère 
les étudiants à d’autres organismes qui 
viennent dans tous les arrondissements de 
Montréal. 


Un autre lien utile est le regroupement 
des comités logements et associations de 
locataires du Québec (www.rclalq.qc.ca). 
C’est un groupe qui défend le droit au 
logement en plus de rechercher la justice 
pour les locataires. 

Avec toutes les ressources qui exis- 
tent pour combattre la discrimination, 
personne ne devrait être privé de son 
logement idéal. 


Mireille.Patoine@hotmail.com 


itchell et toute sa 
famille habitent dans 
une petite maison 
sur un plancher de 
terre battue dans 
un quartier pauvre 
d’Iquitos. Personnellement, je trouve le 
coin assez charmant. Ces petites maisons 
de bois sont à l’écart du centre-ville et 
on y retrouve le calme apaisant de la 
nature. C’est du moins ce qu’on en disait 
Emilio et moi, lors d’un de nos passages 
en ces terres. Toutefois, j'imagine que 
cette tranquillité ne signifie pas grand- 
chose pour notre ami Mitchell, quand il 
faut trouver de l'argent pour manger, ou 
quand la maladie est au rendez-vous. 
Mitchell est atteint du sida. Il y 
a deux mois, il a quitté le mouroir. 
Mitchell est un jeune homme de 24 
ans, d’un charisme et d’une spiritua- 
lité hors du commun qui attirent à lui 
l'attention des étrangers en mission. 
Depuis quelques temps, un médecin 
bénévole au Pérou lui offre traitements et 
consultations médicales gratuites. Ainsi, 
presque miraculeusement, Mitchell, qui 
était squelettique, a retrouvé un poids 
normal. Sa santé lui a permis de retour- 
ner vivre à la maison familiale, déjà 
débordante de ses 8 frères et sœurs, sans 
compter sa mère et son nouveau conjoint. 
Emilio, touché par l’histoire de cet 
homme fantastique, décide qu’il aidera 
Mitchell dans ses projets futurs. Avec 
ses économies personnelles, Emilio a 
acheté du bois pour la construction de 
la maison de Mitchell, car selon Emi- 
lio, il a droit à l’espoir de projets futurs 
comme celui de fonder son propre foyer. 
Ainsi, chaque jour où la température 
le permet, Emilio continue les travaux. 
Plusieurs participants au projet, comme 
moi-même, n'ont pu s'empêcher d’être con- 


taminés par l'enthousiasme d’Emilio et de 
Mitchell. Parfois, d’autres participants au 
projet offrent aussi de leur énergie pour cette 
maison. Celle-ci signifie bien plus qu'un 
simple bâtiment, autant pour la famille de 
Mitchell que pour l’équipe de Québécois. 

Sur le chemin de l'aller, il nous 
arrive parfois de nous faire dévisa- 
ger par les habitants du quartier. Pour 
plusieurs d’entre eux, c'est la première 
fois qu’ils voient un « gringo » ou un 
« pelas caras » (peleur de visage). 

La peur du « gringo », en région moins 
urbaine, provient d’une légende qui 
raconte qu’un blanc a enlevé une jeune 
vierge et a disparu à jamais. La version 
moderne de la légende raconte que les 
«gringos » enlèvent les enfants du tiers 
monde pour le trafic d'organes. Même si la 
majorité des gens nous accueille avec un 
sourire rempli de chaleur, d’autres nous 
démontrent ouvertement leur hostilité. 

Inutile de vous dire que différents pro- 
blèmes ont ralenti le processus de cons- 
truction. C’est seulement après plusieurs 
heures de travail acharné qu’Emilio com- 
mence à sentir que le regard qui nous est 
porté par les gens du quartier change peu à 
peu. Enfin, nous commençons à être perçus 
comme des amis plutôt que des intrus. 

Mais un jour, l’inimaginble ariva. 
Emilio ne se doutait pas de la vsite 
qui se préparait. 

Ce matin-là, comme à son habitude, le 
Québécois se rend au chantier de cons- 
truction. Quelque chose cloche : il entend 
de la musique trop forte pour provenir 
des petites radios à piles que les gens du 
coin utilisent. Il aperçoit, en plein milieu 
de cette région éloignée d'Amazonie, un 
groupe de médecins blancs, venus en 
voiture, munis de leurs systèmes de son 
ainsi que de caméras vidéo et appareils 
photos. Pourquoi ces gens viennent 


Andrée-Anne Tremblay, bénévole québécoise au Pérou. 
Emilio est Québécois. Il est arrivé au Pérou dans le cadre d’un projet de 6 mois et il a choisi de rendre visite à ces personnes qu gardent esp c ir malgr 


le danger d’une fin prochaine, dans un mouroir d’Iquitos. C'est là qu'il a rencontré Mitchell et qu'il a ne sens à son implication. 


. pe 


dans ce quartier reculé? Sans aucune 
retenue, ceux-ci filmaient les exploits de 
leur action humanitaire d’un jour : les 
médecins distribuaient des médicaments 
et prodiguaient des soins de santé. 
L'effet de leur visite est une catas- 
trophe. Les gens sont divisés entre la 
joie de recevoir ces soins et une haine 
entretenue envers l’image de l’homme 
blanc riche qui vient retirer les riches- 
ses du pays pour son propre bénéfice. 
Mitchell ne comprend pas la réac- 
tion de panique de son ami. Ces méde- 
cins trop heureux ont été référés par 
le médecin de Mitchell. Preuve de sa 
générosité habituelle, Mitchell avait 
offert de recevoir l’équipe itinérante. Il 
ne comprend pas pourquoi ce n’est pas 
un geste aussi honorable qu’il l’a pensé. 
Comme tous les « pelas caras » se 
trouvent rassemblés dans la demeure 
de la mère de Mitchell, sa famille 
devient la cible des plus enragés. En 
un instant, tous les espoirs d’Emilio 
de se faire accepter comme un mem- 
bre de la communauté s’effondrent. 
Mais il y a autre chose. Il y a cette 
image que ces médecins viennent renfor- 
cer; l’image du blanc qui vient distribuer 
sa richesse et qui fait rêver d’un monde 
meilleur ailleurs qu'ici. À chacun de mes 
pas en terre iquiténoise, je sens l’envie des 
gens d’être mes amis parce que beaucoup 
rêvent du jour où ils pourront profiter 
des bonnes grâces d’un ami occidental. 
Ces médecins pensaient bien faire. 
Mais qu'est-ce que l’aide d’une journée 
dans une vie si on pense au message 
qu’ils viennent de cristalliser dans la 
tête des habitants, au travail d’Emi- 
lio qui semble perdre tout son sens. 
Après quelques jours à se sentir 
découragé et impuissant, Emilio est 
retourné voir son ami. Dans un élan 


naturel de douce sagesse, Mitchell a 
réconforté Emilio. Ce même soir, Emilio 
m'a raconté cet échange avec émotion. Il 
s'agit de l’histoire de deux frères qui se 
rencontrent à travers le goût de don- 
ner, à travers une amitié contagieuse. 

Et pour la suite du projet d’Emilio? 
Difficile à prévoir. Il m'a toutefois confié 
que, lors de son retour au Québec, il pense 
s'inscrire à l’université. C’est impor- 
tant pour lui maintenant de trouver de 
nouvelles idées pour aider son prochain. 

Comme me le disait Emilio, « ces 
médecins ne sont que le reflet de nous-même, 
Québécois en « mission « ». Une image de moi, 
qui suis venue ici avec ma richesse et en me 
disant que je viens aider. Aujourd'hui je réalise 
que ces gens n'ont pas besoin de mon argent s'il 
ne sert qu'à alimenter l'envie de vivre ailleurs, 
s'il n’est que pour empêcher la lutte pour de 
meilleures conditions de vie à Iquitos. Ici, parmi 
des gens qui n'ont presque rien, j'ai trouvé une 
richesse humaine incroyable dans leur générosité 
surprenante, le sourire plein de chaleur qu'ils 
affichent, tel un refus de leur condition difficile. 

Aujourd'hui, je sais que je ne « tiperai » pas le 
chauffeur de l'autobus en me rendant à la mai- 
son. Je ne veux pas offrir de mon argent de cette 
façon, d'une façon qui leur donnera raison de 
m'appeler « gringo ». Je veux vivre comme eux, 
apprendre d'eux. Et j'aimerais que chacune de 
mes actions reconnaisse que leur misère vient en 
partie de mon pays. Alors je ne jouerais pas au 
sauveur en venant ici quelques mois. Non. Je dois 
trouver comment, chaque jour de ma vie, je peux 
agir pour mes sœurs et frères du monde. Je sou- 
haite que mon expérience en Amazonie péruvien- 
ne me donne la force de faire à jamais ces com- 
promis essentiels à un monde meilleur. Et quand 
je me sentirai seule dans ma lutte, je n'aurai qu’à 
penser à Emilio et Mitchell et à leur fraternité. 


andree_anne2@hotmail.com 
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C’est pas nous qui sommes à la rue, c’est la rue Kétanou 
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ile: 


es bénéfices de la 

soirée « solidaryth- 

mée » seront versés 

à UNICEF Darfour. 

Ainsi, face à une 

audience déjà tout 
acquise à leur cause, les trois musiciens 
ont comme à leur habitude enflammé, 
déchaîné la foule. 

La Rue Kétanou c'est une, tantôt deux 
guitares, une caisse, sorte de surpre- 
nant cageot en guise de percussions, et 
un accordéon. C'est aussi trois artistes 
qui respirent la joie de vivre. Mais plus 
encore, la Rue Kétanou, ce sont des tex- 
tes engagés, de la chanson française, 
populaire et réaliste. 

Certains vous diront que leur musi- 
que est colorée de « rock accoustico 
tzigane » en pensant peut-être plus 
particulièrement à des titres comme 
« Almarita » et à des paroles comme 
« danse, chante, pour les gitans ». 

D'autres retiendront d'avantage leur 
côté bohême, thème dont ils sont indis- 
sociables et que vous retrouverez dans 
bon nombre de leurs chansons, comme 
« Sur les chemins de la bohême », main- 
tenant devenu un de leurs classiques. 

Leurs textes ont déjà été comparés à 
ceux de Brel et certaines sonorités de 
leurs mélodies à celles de Piaf. 

Pour ma part, j'ai toujours été enva- 
hie par leur simplicité, par leur entrain, 
leur gaîté. Je me régale de leurs chan- 
sons rigolotes comme « Tu parles trop », 
ou de leurs refrains comme « c'est pas 
nous qui marchons pas droit, c'est le 
monde qui va de travers, et on a beau 
aller d'vant soi, on s'retrouve souvent 
sur le derrière ». Souvent, des sugges- 
tions. Des textes légers, joyeux, pour- 
tant bien ancrés dans la réalité. Avec 
déjà trois albums dans les bacs, de 
France ou de Navarre, les trois « boute- 
en-train » connaissent désormais un 
succès flatteur. Et pourtant. 

Tout a commencé en 1996, à Paris, 
lorsque Mourad Musset, Olivier Leite 
et Florent Vintrigner se rencontrèrent. 
Ils faisaient alors tous trois partie du 
théâtre du Fil, déjà passionnés par la 
scène, la rencontre avec le public et les 
voyages. D'ailleurs, Olivier Leite le sou- 


C’est pas nous qui sommes à la rue 


lignera une nouvelle fois, ce jeudi-là au 
Spectrum : « Nous avons fait les scènes 
du monde, avec nos potes de Dobaca- 
racol! Eh oui, la musique est le meilleur 
titre de transport ». 

Adeptes de la « culture buisson- 
nière », ils commencèrent l'été de cette 
année 1996 par sillonner les routes de La 
Rochelle et de l'Île de Ré, dans l'Ouest 
de la France. Il s'agissait alors d'un pre- 
mier spectacle de rue, mariant théâtre, 
marionnettes et chansons. Aussi, durant 
cette période déjà, une devise qui 
restera définitivement leur marque de 
fabrique : « C'est pas nous qui sommes 
à la rue, c'est la rue Kétanoul! » 

À partir de ce moment-là, il semble- 
rait que, partout où ils trouvaient public 
à leur écoute — et sûrement davantage 
—, les trois saltimbanques n'aient plus 
jamais cessé de chanter. Donc, pour 
commencer, la rue, les « squattes » puis, 
doucement, les bars, puis les petites et 
surtout, les grandes salles. En effet, en 
l'an 2000, rencontre déterminante avec 
un groupe à la renommée déjà cer- 
taine, Tryo, et la Rue Kétanou se fait plus 
internationale encore. D'abord deux 
dates à l'Olympia de Paris, où ils sont 
en première partie de ce même groupe. 
Ils les suivront ensuite pour 25 dates de 
tournée à travers le monde, en octobre 
et décembre 2000. 

C'était à cette occasion d'ailleurs, 
comme l'a rappelé Olivier Leite le mois 
dernier, que la Rue Kétanou avait connu 
sa première « scène québécoise », au 
Spectrum également. 

Le 16 janvier 2001, leur premier 
album, En attendant les caravanes, 
sortait en France. Puis en 2002, un 
deuxième opus : Ÿ'a des cigales dans 
la fourmilière qui, en 2003, s'était déjà 
vendu a plus de 50 000 exemplaires. 

Le troisième album, sorti en janvier 
2004, est intitulé Ouvert à double tour. Il 
rassemble dix-sept chansons, dont dix 
inédites, comprenant également des 
reprises originales, notamment de Tryo 
et de Sanseverino. Avis aux amateurs, 
aux curieux, vous ne serez pas déçus! 
Croyez-moi, quelques chansons au 
réveil, le matin, et vous sourirez toute la 
journée! 


Leur réunion, au nom de l'action con- 
tre le racisme et d'UNICEF au Darfour, 
est une belle surprise venant du groupe 
qui parlait récemment d'une sépara- 
tion. Mourad et Olivier appartiennent 
également à un collectif musical déluré 
et délirant, « Mon côté punk », alors que 
Florent Vintrigner et son accordéon 
se plaisent à jouer plus solitairement. 
Comme l'a chuchoté l'un des guita- 
ristes au Spectrum : « nous aimons 
nous séparer de temps en temps, nous 
consacrer à autre chose, et mieux nous 


retrouver ensuite, chacun enrichi d'une 
expérience plus personnelle ». Ainsi, il 
sera toujours temps de profiter de l'am- 
biance joviale de leur spectacle tout en 
contribuant à une bonne action. 


giudulle@yahoo.fr 
Infos 


www.sonymusic.fr/larueketanou 
www.inforacisme.com 
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Au début de cette année, le Juge Juanita Westmoreland-Troré levait le 


tabou existant sur la discrimination raciale à Montréal en dénonçant 


plus spécifiquement le profilage racial exercé par la police de la ville 


envers les minorités visibles. Depuis, les langues se délient, les victi- 


mes semblant désormais vouloir partager leurs expériences. 


ne amie guinéenne me 
disait l’autre jour s'être fait 
traiter de « grosse vache 
noire », peu de temps après 
son arrivée ici. Son seul 
crime avait été d’obstruer 
le passage sur un escalator 
dans le métro alors qu’elle discutait avec 
une de ses amies. De même, il y a un peu 
plus d’un mois, un autre de mes amis s'est 
fait arrêter par la police sans aucune rai- 
son apparente. Il doit bientôt comparaître 
devant le juge. 

Plus récemment, le propriétaire du Juice 
a annulé une soirée organisée par une 
association africaine quelques minutes 
après qu’elle ait commencé. La clientèle, 
composée à plus de 80 % de Noirs, n’était 
« pas propre à son goût », aurait-il expliqué 
aux organisateurs, avant d'ajouter qu’il ne 
faisait pas de soirées « ethniques ». 

C'est la deuxième fois que que cela 
arrive à cette association, créée au mois de 
septembre par trois jeunes africains dont 
je tairai les véritables noms. En effet, il ne 
s’agit de ne pas compromettre les pour- 
suites judiciaires qu’ils entament contre 
le club, son propriétaire et son promoteur 
avec l’aide de la Commission des Droits de 
la Personne et de la Jeunesse, organisme 
spécialisé dans les questions de discrimi- 
nation raciale. 

Ainsi, en novembre, l'association avait 
déjà dû annuler une soirée au Next, quatre 
jours avant la date prévue. Selon les orga- 
nisateurs, après avoir tout d’abord allégué 
qu’ils craignaient que leur clientèle ne 
pense que l’habituelle soirée techno du sa- 
medi avait disparu, le propriétaire avoua 
finalement que « 60 % de Noirs, c'était une 
soirée de Noirs, et qu’il n’en faisait pas ». 
Il ajouta qu’il ne voulait pas plus de 20 
personnes noires dans son club. 

Pourtant, cette fois-ci, tout avait été 
prévu dans les moindres détails. Papi, l’un 
des organisateurs de l'évènement, avait 
rencontré le propriétaire du club quelques 
jours avant la soirée. Quinze jours avant 
la date fixée, le contrat avait été signé avec 
le promoteur, le réprésentant officiel du 
club. Auparavant, Papi avait pris soin de 
spécifier que l’association cherchait un 
endroit pouvant accueillir 80 % de Noirs 
et un defilé de maillots de bain comman- 
dité par Bikini Village, Carve et Souraki, 


spécialiste de la peinture sur habits qui 
avait créé des paréos spécialement pour 
cette occasion. 

« Anyway, le club est à vous », avait répli- 
qué le promoteur. 

Mais le soir même, alors que les portes 
du club étaient déjà ouvertes, le pro- 
priétaire, sans même se donner la peine 
de s’entretenir avec les organisateurs de 
la soirée, dit au videur de prévenir les 
personnes attendant dehors que la soirée 
était annulée. 

« À 23 h 45, il y avait beaucoup de per- 
sonnes dehors. On nous a appelés sur nos 
téléphones cellulaires pour nous dire que 
le videur avait annoncé que la soirée était 
annulée », raconte Safi, l’une des organisa- 
trices de la soirée. 

« On était maquillées et tout. Papi est 
rentré dans la salle et nous a dit que la soi- 
rée était annulée », raconte Aissa N’daw, 
l’une des mannequins qui devait défiler. 

« À un moment, le propriétaire s'est mis 
devant la porte, regardant qui rentrait et 
qui ne rentrait pas », ajoute-t-elle. Appa- 
rement, il est sorti, a vu plein de Noirs et 
peu de Blancs. Il a refusé tous nos billets et 
n’a laissé entrer que les Blancs et une seule 
métisse dans la boîte. [Ensuite], il a annulé 
la soirée. » 

Vers les 00 h 15, avec les autres filles, 
elle décide d'aller tenter de raisonner le 
propriétaire. En dernier recours, elles 
lui proposent de lui donner l'argent des 
tickets en prévente. 

« Il n’en voulait même pas. On lui a dit 
qu'on le lui donnerait de suite, mais il a 
rétorqué que ce n’était pas une question 
d’argent », se rappelle Aissa. 

En effet, alléguant qu’une partie du 
contrat n’avait pas été respectée, le pro- 
priétaire semblait néanmoins incapable de 
préciser laquelle. Selon Aissa, il se conten- 
tait de répéter « qu’il ne s'attendait pas à ce 
genre de soirées et qu'on lui avait juste dit 
que ce serait une soirée universitaire.» 

« Je suis née aux États-Unis mais je 
n'avais jamais été victime de racisme 
flagrant. On m'a déjà mal parlé en boîte, ou 
alors il est déjà arrivé qu’un taxi ne s'arrête 
pas. Mais là, le gars nous a fait comprendre 
qu’il ne voulait jamais autant de nègres 
dans sa boîte », commente-t-elle. 

« Ce que je ne comprends pas, c'est 
que ce ne sont pas des Blancs qui sont 


« Le terme discrimination raciale désigne toute distinction, exclusion, restriction 
ou préférence basée sur la race, la couleur, la descendance, ou les origines 
nationales, ou ethniques, dont le but ou l'effet est de nullifier ou de détériorer la 
reconnaissance, le plaisir ou l'exercice, de manière égale, des Droits de l'Homme 
et Libertés Fondamentales dans les arênes politiques, économiques, sociales 
et toute autre arêne de la vie publique. » Article Premier de la Convention 


Internationale pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 


venus signer le contrat. En plus, Papi leur a 
demandé s'ils avaient des problèmes eth- 
niques », ajoute-t-elle. « Mais ce n’était pas 
le propriétaire qui avait signé le contrat. 
On ne pouvait pas le forcer. » 

Bien entendu, le promoteur avait 
disparu, et ne revint qu'a 1 h 15.Ilse 
révéla incapable de faire changer d'avis le 
propriétaire. 

Devant tant de difficultés, les membres 
fondateurs de l'association commencent à 
se décourager. 

«Refaire une soirée, c'est pas dans nos 
plans », affirme Safi. « On n’a plus aucune 
crédibilité. » 

«Les gens pensent que c'est de la foutai- 
se, que c'est encore des trucs d’Africains », 
ajoute Papi. 

«Nous avons été humiliés, et les per- 
sonnes qui attendaient dehors également, 
alors qu’elles n'avaient rien demandé », 
ajoute Safi. 

En effet, plus d’une centaine de person- 
nes était venue et avait attendu dehors, 
certains pendants plus d’une heure. De 
plus, l'engagement pris auprès de ceux qui 
avaient commandité le défilé et prêté des 
pièces n’a pas pu être respecté. 

«Je n'ai pas eu le courage de leur dire la 
vérité. Je leur ait dit que le défilé avait été 
écourté », confie Safi. 

Bien sûr, la soirée aurait pu avoir lieu 
ailleurs. 

«Mais on ne voulait pas faire ça au 
Safari ou au Exit. On voulait faire sortir les 
gens ailleurs », explique Papi. 

Malheureusement, il ne s’agit pas là de 
cas isolés. En effet, des faits similaires sont 
arrivés lors de soirées organisées par des 
Associations africaines de Polythechni- 
que et de l'UQAM. Cette fois, c’étaient les 
propriétaire d'Orchid et du London (nou- 
vellement rebaptisé Envy) qui n’avaient pas 
apprécié la clientèle présente. 

Pour Aissa, la solution serait « de faire 
en sorte que tous ceux qui sont au courant 
des évènements boycottent I[es] boîtes]. » 


zama62@hotmail.com 
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La grève étudiante 
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LA GREVE ÉTUDIANTE : 
ce qui Se passe autour de nous 


Punrduc Bouchard 


Par où commencer dans cette grève étudiante qui perdure et qui nous en fait voir de toutes 
les couleurs? Pour ne nommer que ce que les médias nous impriment dans la rétine comme 
situation normale : des activistes aux prises avec les forces de l'ordre aux journaux de 18 
h, les interminables discours lors d'assemblées générales sur la manière dont la démocratie 
sociale est attaquée, les millions de pancartes et de slogans scandés à gauche et à droite, 


bref, ce qui est autour de nous, c'est une mobilisation pragmatique dans l'œil médiatique. 


es journaux télévisés 
se régalent des activis- 
tes radicaux qui leur 
donnent leur trente 
secondes d'antenne 
avec leur accoutrement 
évoquant les mouvements de protes- 
tation des années soixante entremêlés 


d'agissements revendicateurs agressifs. 


Les activistes dans la rue se multiplient, 
mais leur organisation en termes 
d'administration, de fonctionnement et 
de stratégies est quasi absente, ce qui 
reflète la spontanéité d'action du mou- 
vement étudiant. Là où les décisions se 
prennent, soit à la FEUQ et au bureau 
du ministre de l'éducation, le rapport 
de forces est à un point culminant, en 
ce sens que les propositions de cha- 
que côté sont balayées par l'un ou par 
l'autre. Les étudiants ne veulent rien 
d'autre que la correction d'une erreur 
et le retour en entier des 103 millions 
de dollars dans l'éducation. Dans le 
camp du ministre Fournier, on propose 


considérablement moins aux étudiants : 


jusqu'à maintenant, 40 % du montant 
total demandé. Pour illustrer clairement 
où se situe le débat, eh bien, le point 
tournant est au niveau des bourses 
transformées en prêts. Les bourses sont 
maintenant de 300 $ comparativement 
à plus de 2000 $ avant les coupures, et 
les prêts se chiffrent à plus de 4000 $. 


Entre le ministre et 

les associations étudiantes 

L'impasse entre le gouvernement et 
les étudiants en grève se creuse, la 
mobilisation ne stagne pas et la contre 
proposition avancée par la FEUQ et 
la FECQ a été rejetée. Le représentant 
des 170 000 étudiants qui ont adhéré 

à la FEUQ, Pier-André Bouchard- 
Saint-Aimant, ne peut accepter une 
proposition inférieure aux 103 millions 
demandés car la pression étudiante 
est catégorique sur sa position : tout 
ou rien. De plus, un autre joueur a fait 
son entrée pour agir comme média- 
teur avec le ministre Fournier. Le 
Regroupement Étudiant des Facultés 
d'Administrations de l'Est du Canada 
(REFAEC), mené par leur président, 
Yannick Trudel, a rencontré un repré- 
sentant du ministre Fournier. Pourtant, 
cette manœuvre, qui s'apparente à 
une contre-mesure vis-à-vis de la 


FEUQ et des autres organisations étu- 
diantes ne semblait pas trop ébranler 
M. Bouchard-St-Aimani, le 22 mars au 
soir lors d'un débat tenu à Concordia 
sur la jeunesse québécoise. Le prési- 
dent de la REFAEC affirme : « Nous 
ne cherchons aucunement à jouer les 
entremetteurs et nous encourageons 
les parties concernées à trouver une 
solution le plus rapidement possible. » 
En ce qui concerne les étudiants qui 


haïitable pour continuer la mobilisation 
une fois l'été arrivé. 


La grève à Concordia 

Dans les murs de notre université, le 
CSU a subi des pressions extérieures 
pour aller en grève, notamment de la 
part de la CFSQ et de la FEUQ, m'a 
raconté Mélissa Gruber, vice-prési- 
dente aux affaires internes du CSU. 
En septembre, lorsque la FEUQ s'est 
présentée à Concordia pour que nous 
adhérions au mouvement étudiant, 
Pier-André Bouchard St-Amant nous 
avait annoncé que la stratégie pour 
changer le problème des coupures 
était le lobbying auprès des députés. 
L'ASSÉ, dont nous étions membres 
préalablement, proposait la grève 
générale en janvier si jamais la situa- 
tion n'était pas corrigée. Comme Con- 


manifestent leur mécontentement dans 
la rue, la CASSEE continue la mobili- 
sation étudiante appuyée par la CSN, 
laquelle leur enseigne comment mani- 
fester. Certains particuliers ont fait 

des dons à l'association étudiante en 
question (mentionné par M.Roy, V.P. 
de la CSN). De plus, le Parti Québécois 
profite de la mobilisation pour donner 
son appui aux étudiants : Bernard 
Landry a lui-même manifesté son 
support à la FEUQ et à la FECQ. Donc, 
je me demande où nous allons revoir 
Pier-André Bouchard et Julie Bouchard 
après cet événement? Somme toute, 

la mobilisation est à son paroxysme 
avant l'arrivée des vacances, mais un 
système de communication serait sou- 


cordia avait un long passé extrémiste, 
le CSU a pris l'initiative de se joindre 

à la FEUQ par le biais d'un référen- 
dum, car cette association étudiante 
était plus modérée que l'ASSÉ dans 
ses revendications. Puis, plus tard en 
septembre, Concordia rejoint la FEUQ 
et chaque étudiant contribue financiè- 
rement à l'association. En novembre, la 
FEUQ nous a annoncé qu'une manifes- 
tation aurait lieu. Pour finir, en janvier, 
la conscientisation de l'opinion publi- 
que allait désormais se faire à travers 
des manifestations auxquelles la 
FEUQ voulait que nous participions. Le 
mercredi 9 mars, une assemblée géné- 
rale a été convoquée et environ 1000 
étudiants ont décidé qu'ils seraient 30 


000 à aller en grève le mercredi sui- 
vant. À la suite de cette nouvelle, une 
bonne partie des étudiants ont quitté la 
salle et un amendement pour la grève 
illimité a été passé. Mais dans la cons- 
ternation la plus totale et la perte de 
contrôle, cette modification a aussitôt 
été rejetée pour cause de non-respect 
de la procédure des « Robert's rules of 
order ». Une minorité a donc décidé 
pour une majorité, réalité inconcevable 
dans toute société qui se respecte. Le 
mercredi suivant, seule une poignée 
d'étudiants de l'université s'était joint 

à une des plus grandes manifestations 
de l'histoire du mouvement étudiant. 
En résumé, notre université n'a pas 
mobilisé de force imposante pour aider 
les manifestants, et ce manque de 
participation nous permet de continuer 
notre semestre sans anicroches, alors 
que certains CÉGEP et universités 
pensent déjà à allonger leur trimestre 
hivernal d'une à deux semaines, ou à 
rallonger les cours d'une demi-heure. 


Problème de stratégie 


Le fait saillant de cette grève étudiante 
est selon moi le manque flagrant de 
stratégie, notamment en terme d'ad- 
ministration. Le manque d'information 
et d'organisation vis-à-vis des consé- 
quences universitaires d'une grève 
générale illimitée n'a fait que soulever 
la colère des étudiants qui ne voulaient 
pas de grève. Par exemple, ceux qui 
doivent finir leur trimestre à temps 
pour aussitôt travailler et commencer à 
s'acquitter des prêts et bourses n'ont eu 
aucune réponse sur comment s'organi- 
ser et se sont fait dire qu'il faut suppor- 
ter la démocratie sociale. Que de bel- 
les paroles scandées haut et fort pour 
de meilleurs lendemains. Manifester 
pour changer le cours des choses, 
pour protéger la veuve et l'orphelin, les 
étudiants, les moins nantis et toutes nos 
politiques sociales, c'est bien... Cepen- 
dant, pour que les paroles deviennent 
réalité, toute organisation politique 
doit être ordonnée et structurée, et 

ce, réellement, car le but est d'avoir 

de la crédibilité face aux plus hautes 
instances gouvernementales. Un chan- 
gement politique doit être organisé de 
façon méthodique pour être efficace, et 
les instruments pour arriver à nos fins 
doivent être réalistes. Il est important 
de faire des efforts pour les autres, 
cependant il est illogique de foncer tête 
baissée dans un mouvement de grève 
sans se soucier des conséquences. Car 
croyez-le ou non, chaque geste a ses 
conséquences. 


hellrugby@hotmail.com 
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Lettre ouverte au ministre de l'Éducation du Québec 


Monsieur le ministre, 


urlements dans les rues, 
émeutes comme au 
Château Montebello, 
arguments fallacieux 
d'une rhétorique 
pseudo-rationnelle et refus d'assister 
à ses cours prétendument pour mieux 
accéder aux études. C'est ainsi que 
le militantisme étudiant s'affirme. 
Néanmoins, il demeurerait fort appré- 
cié que la communication de votre 
gouvernement s'améliore. Quel est le 
génie de votre réforme des prêts et 
bourses? En raison de cette absence 
de réponse et de la présentation de 
quelques maigres commentaires 
comparatifs, il est facile de croire à 
l'indéfendable, comme le cas du finan- 
cement des écoles juives. Mon but 
ici est de vous démontrer qu'il existe 
encore céans des étudiants enclins à 
la réflexion plutôt qu'aux vociférations. 
Le problème n° 1 invoqué envers et 
contre tous : l'accessibilité aux études. 
Un Diplôme d'Études Collégiales dans 
une formation technique, n'est-ce pas 
fort accessible? Obtenir un emploi 
bien rémunéré n'est pas conditionnel à 
une maîtrise ou un doctorat universi- 
taire. Sans oublier que dans plusieurs 
secteurs, on constate que ces forma- 
tions techniques sont boudées, et donc 
que les offres de rémunération grim- 
pent. Il suffit de sonder des étudiants 
de l'° ou 2° session au Cégep, formar- 
tion technique ou pré-universitaire, 
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pour s'apercevoir qu'un peu tout le 
monde pense qu'il faut aller à l'univer- 
sité. La viabilité de ces formations est 
un fait qui tarde à se faire savoir pour 
beaucoup. 

Avoir un prêt pour étudier, c'est 
d'abord une question de choix et de 
responsabilité. Quand on est dans la 
précarité financière, le but premier 
n'est pas d'étudier selon nos préféren- 
ces peu importe le coût, mais selon 
les orientations viables en emplois 
et bien rémunérées. C'est seulement 
par la suite qu'on concilie avec nos 
préférences. Désolé, mais la réalité 
actuelle n'est pas celle d'une utopie 
communiste. Qui a dit que les finances 
de l'État sont illimitées? 

Des personnes lächent leurs études 
pour cause de surendettement? Le but 
d'étudier est de décrocher un diplôme 
pour enfin trouver une position avan- 
tageuse. Abandonner, c'est se priver 
des outils adéquats pour payer cette 
fameuse dette, qui elle n'est garante 
que d'un avenir plus prometteur. Si 
une personne choisit cette option, c'est 
son choix et c'est à elle d'en assumer 
les conséquences. Que des étudiants 
pauvres soient concernés par cette 
réforme est une chose. Mais qu'ils 
demeurent pauvres après avoir réussi 
leurs études avec succès est une bien 
étrange réalité. 

D'ailleurs, le prêt peut-il nuire à 
l'étudiant au cours de ses études? 


Si je ne m'abuse, tant qu'il est aux 
études, l'étudiant ne paie pas d'inté- 
rêts sur son prêt. Mais alors, en quoi 
cela menace-t-il l'accès aux études 
universitaires? Après tout, ce n'est 
que la transformation d'un chèque en 
blanc en une aide conditionnelle. Bien 
entendu, le gouvernement aurait forte- 
ment intérêt à investir cette économie 
de 103 millions de $ dans nos univer- 
sités chroniquement sous-financées, 
et ce pour le bénéfice de l'ensemble 
de la communauté universitaire. Mais 
encore là, un dégel progressif des frais 
de scolarité s'impose pour sortir de ce 
non-sens financier. En contrepartie, 

il serait tout à fait normal que le délai 
de grâce pour rembourser le prêt soit 
allongé, tant pour le passage de bour- 
ses en prêts que pour éviter d'avoir le 
couteau sous la gorge. 

Et pour ce qui est des « grèves étu- 
diantes », sont-elles vraiment efficaces 
et convaincantes? Je vois mal comment 
vous, monsieur le ministre, pourriez 
en être bouleversé de quelque façon, 
car ce n'est pas ce qui va empêcher la 
société de fonctionner normalement. 
Au fond, les vrais gagnants ici ce sont 
les enseignants des établissements 
concernés qui obtiennent ni plus ni 
moins un congé payé. 

C'est en ces termes que je vous prie 
d'agréer, monsieur Fournier, l'expres- 
sion du bon sens et le rejet de la désin- 
formation des associations étudiantes. 


Lhlgpe Bit calin 
canadapatriot@yahoo.com 


Étudiant, science politique 
Université Concordia 


Note de la rédaction : Le Concordia français invite 
ses lecteurs à réagir à la lettre que Philippe adresse, 
indirectement, au ministre Fournier. 
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Le Café de la petite Gaule 
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es membres d'une 
coopérative de solida- 
rité Les Irréductibles 
ont ouvert les portes 
du Café de la Petite 
Gaule il y a deux 
ans et aujourd'hui, 
il se battent pour s'assurer qu'il res- 
tera ouvert. Le 15 avril sera une date 
décisive pour un groupe de personnes 
progressistes qui ne cherchent qu'à 


sauver un havre culturel du quartier de 
Pointe St-Charles. 

Les Irréductibles ont un rendez- 
vous avec le juge et le propriétaire de 
leur local le 15 avril dans une cour de 
justice parce qu'ils lui doivent 5 mois 
de loyer. 

Si c'en est arrivé là, c'est parce que 
le Café de la Petite n'est pas un café 
ordinaire. Marcel Sévigny, à l'origine 
xpliqu 
de la Petite Gaule est de « résister à 


de l'initiative, que le mandat 


la transformation du quartier. » Elle 
s'oppose à la gentrification et cherche 


le développement social et culturel en 


organisant des activités. 


rthiqaume, qui fréqu 


anarchist 
Ashanti 


sonnalités importantes, controver 


Iston. E 


que année il est hôte du festival «Ce 
n'est pas juste pour rire», une version 
engagée du festival «Juste pour rire» 
de Montréal. Le café a aussi une petite 
bibliothèque, ainsi qu'un accès Internet 
gratuit fourni par l'Ile-sans-fil que 
tous les résidents du quartier peuvent 
utiliser. Projections de films, discus- 
sions, tables rondes et repas sont aussi 
dans le programme, afin d'explorer les 
thématiques du développement local. 

Sévigny a expliqué que s'ils avaient 
choisi de s'installer dans un quartier tel 
que le Plateau, les obstacles auxquels 
ils font face aujourd'hui n'auraient pas 
lieu d'être. Il explique que «Pointe St- 
Charles est un quartier pauvre qui a 
besoin de cette attention. Aucun autre 
café dans le quartier ne fournit ces 
services.» 

Quand le rapport financier du café 
a montré un déficit de 34 000 $, le pro- 
gramme de Regroupements Economi- 


que pour le Sud-Ouest (RESO) a rendu 
leur critère de financement encore 


plus sévère qu'il ne l'était déjà. Paloma 
Cuemeon membre de le ronnératxre 
Guzman, membre de la coopérative 


deman ae 


| ts 


ration de développement économique 


communautaire (CDEC) qui travaille 


ou non, que ce petit café a accueillies 
est bien longue. 

Hormis les conférences gratuites, 
le café organise aussi des ateliers de 


formation et des concerts. De plus, cha- 


Le Café de la Petite Gaule : 
Un havre progressiste en 


voie d’extinction 


En 2003, lors de l'adoption de son 
nouveau Plan d'action pour l'économie 
et pour l'emploi, le RESO réaffirmait 
l'importance stratégique du dévelop- 
pement culturel pour le Sud-Ouest.» 

La coupure du financement par le 
RESO a empiré une situation déjà pré- 
caire pour le café. Et depuis, les mem- 
bres de la coopérative, qui s'élèvent 
presque à 200, cherchent à le sauver. 

Le Café de la Petite Gaule reçoit 
également du financement de la 
fondation Béati, qui finance et soutient 
des projets qui favorisent le renou- 
vellement des pratiques sociales et 
pastorales. Cependant, le budget de 
Béati n'est approuvé qu'au mois de 
septembre. Cette promesse d'argent 
ne sert pas à grand-chose maintenant 
puisqu'ils font face à l'ultimatum du 
propriétaire le 15. En plus, après le 15 
avril, si la question du loyer n'est pas 
réglée, le propriétaire risque de pou- 
voir s'approprier les ordinateurs et les 
objets de valeur du café pour se faire 
rembourser sa dette de 20 000 dollars. 


Je 


Le 12 mars, un concert de soli 


da 


1r sauver le 


nd de 


uvreté pour les salai 
la fondation Béati. 
de fermeture qui 


Malgré la menac 


devient de plus en plus concrète cha- 


depuis plus de 15 ans à la revitalisation 
économique et sociale des quartiers d 
l'arrondissement Sud-Ouest (...) 


Le RESO intervient en liant le déve- 
loppement social (...) 


que jour, la gestion du Café a prévu 
des activités jusqu'à la fin du mois. 
«On continuera de fonctionner jusqu'à 


ce que le propriétaire ferme nos por- 


tes». affirma Sévigny. 

Le nom du café symbolise la 
résistance. En 1992, les résidents de 
Pointe St-Charles ont été surnommés 
les «Gaulois». Il refusait l'implantation 
d'un CLSC dans leur quartier car il 
voulait préserver leur clinique. 

Dans l'Antiquité, les Gaulois occu- 
paient la France actuelle. Ils avaient 
la réputation de guerriers infatigables. 
La Gaule fut envahie en 58 av. J-C. Six 
ans plus tard, les Gaulois organisaient 
un mouvement de résistance sous la 
direction du légendaire Vercingétorix. 
Il ont perdu face à une armée romaine 
plus disciplinée et mieux armée mais 
ils gagnèrent le respect de leur con- 
temporain pour avoir osé les affronter. 

À l'Assemblée Générale de décem- 
bre dernier, un «fonds spécial» «a été 
créé pour sauver le repère communau- 
taire. Tout le monde a été encouragé à 
faire des dons. Mais les fonds récu- 
pérés ne seront pas utilisés à moins 
qu'ils soient suffisant pour assurer la 
survie à long terme du café. «On ne 


veut pas prendre l'argent des gens si 


c'est pour fermer quelques mois plus 


Le Café d 


eTda 


situé au 2525, rue Centre à Montréal, 
métro Charlevoix. 


redaction@concordiafrancais.org 


ULTRAS 


DE TOUS LES 
QUARTIERS, 
UNISSEZ-VOUS! 


Partout dans le monde, on parle de la culture du soccer. Elle 


est imprégnée dans pratiquement chaque pays, l'attachement à 


un club restant forte d’une génération à l’autre dans une même 


famille. Et dans les estrades, c’est le spectacle, pour ne pas dire 


la folie. Tambours, chants, bannières, drapeaux, mégaphones. 


Des milliers de spectateurs en particulier, les « ultras » ou le 


«kop », assurent une ambiance haute en couleur. 


* : cd 
Dancel Hahmiès-fernanst co-fondateur des Ultras Montréal 
% 


Montréal, le soccer profession- 

nel est loin de soulever de telles 

passions. Malgré le Manic de 

Montréal qui attirait au-delà de 

20 000 personnes en moyenne 

au début des années 1980 (et 
qui remplit le Stade Olympique pour un 
match des séries avec 58 000 spectateurs), 
le soccer local était quand même regardé 
par les Montréalais comme une curiosité, 
quelque chose de « cute », sans plus. Le 
Manic ayant fait faillite en 1983, Montréal 
s'est retrouvée sans soccer professionnel 
jusqu’à l’arrivée du Supra dans la défunte 
Ligue Canadienne de Soccer au début des 
années 1990. Ce sera finalement l’Impact 
de Montréal, lancé par la famille Saputo, 
qui s’implantera en tant qu’équipe mon- 
tréalaise de longue durée. Le club dispute- 
ra en 2005 sa 11e saison, en tant que cham- 
pion en titre, dans la Division 1 des United 
Soccer Leagues (qui était l’APSL, puis la A- 
League au cours de la dernière décennie), 
la deuxième ligue la plus importante en 
Amérique du Nord. Il avait aussi remporté 
le championnat en 1994. 

Malgré ses succès sur le terrain et dans 
les estrades (où elle attire des foules de 
5 000 personnes en moyenne, une des 
meilleures de la ligue, au Centre Claude- 
Robillard), l’équipe joue à ses débuts 
encore le petit demi-frère dans le décor 
sportif montréalais : elle n’est pas trop 
prise au sérieux, ni par les médias, ni par 
les partisans. En effet, la foule est surtout 
constituée de petites familles de soccer 
qui forment la plupart du temps un public 
désintéressé, distrait et peu connaisseur. 
On est loin des atmosphères festives et 
intimidantes des foules européennes ou 
latino-américaines (ou africaines, ou 
asiatiques, etc.). 

Le fond du baril est atteint en 2001 
alors que le club déclare faillite suite à une 
gestion misérable, imputable au groupe 
financier lonian qui l'avait pris en charge à 
peine quelques mois auparavant. 

Suite à la saison 2001, lors de laquelle 
je m'étais activement intéressé au club, 
j'ai pris exemple sur les mouvements de 
supporters qui prenaient de l'ampleur à 


Toronto, Vancouver, Chicago et partout 
dans des villes qui n'avaient pourtant pas 


‘la culture du soccer, pour lancer l’idée des 


Ultras Montréal avec un autre supporter 
qui apportait son tambour aux matches. 
C'est ainsi que les Ultras prirent leur 
envol en 2002, lancés avec l’espoir du 
renouveau, le club ayant été sauvé par le 
Gouvernement du Québec, Hydro-Qué- 
bec et Saputo. 

Une poignée d’Ultras étaient présents à 
chaque match en 2002 (parfois une dizai- 
ne, parfois une paire). Avec nos tambours, 
nos chants (« Nous sommes Montréalais! 
Et nous allons gagner! »), nos drapeaux et 
nos bannières, notre excitation fit figure 


d’extra-terrestres dans les estrades. Mais 
l’Impact attira de plus en plus de gens, 
jusqu’à ce que le petit coin des Ultras se 
fasse envahir par des petites familles qui 
n’appréciaient pas les bannières, drapeaux, 
chants, tambours et surtout le fait que les 
Ultras restent debout pendant le match, 
leur bloquant ainsi la vue. Un père mécon- 
tent a d’ailleurs aspergé quelques membres 
de boisson gazeuse lors d’un incident. Plus 
souvent qu’autrement, la sécurité mit de la 
pression sur les Ultras pour ne pas déran- 
ger les autres spectateurs, ce qui repoussa 


Une petite chanson (sur l'air de When Johnny Comes Merching Home): 
[Ce n'est pas notre hymne, mais c'est une chanson avec des paroles variées, animée, qu'on 
chante à chaque match; pour donner le goût de la chose et pour que les gens qui connaissent 


l'air s'essayent à la chanter chez eux ;}] 


Les supporters s'en vont en guerre, allez l'impact! 
Les supporters s'en vont en guerre, allez l'impact! 
Les supporters s'en vont en guerre et ne reviendront qu'à la victoire. 
Allez l'impact! Allez 
Montréal! 

Lalalala lalalala lala lala, lalalala lalalala lala lala 

Lalalala lala lala lal 

lala lala lala, allez 
l'impact, ailez Montréal! 


le groupe à l'arrière de la section pour 
quelques matches et en diminua tranquil- 
lement mais sûrement la voix et l’ardeur. 

Était-ce la fin des Ultras? Presque. Heu- 
reusement, le dernier match de la saison, 
un énième match éliminatoire contre le 
rival de toujours, les Rhinos de Rochester, 
attira une vingtaine de gens bruyants dans 
la section : l'enthousiasme fut renouvelé 
et nous regardions la saison 2003 avec 
optimisme. 

De plus en plus nombreux, pour finale- 
ment se situer à une bonne cinquantaine 
par match dans le kop en 2004, joints par 
les USK (le Ultra Skinheads Krew — formé 
par des skins anti-racistes et anti-fascistes) 


lors de la seconde saison, les Ultras se sont 
fait une place à eux dans leur coin, tribune 
populaire, à Claude-Robillard. Les joueurs 
nous reconnaissent et nous apprécient, 
les gardes de sécurité nous laissent en 
paix (après de multiples confrontations et 
menaces lors des premières saisons) et les 
petites familles, toujours aussi tranquilles, 
nous regardent mais ne se plaignent plus 
(trop) de nous, comme c'était le cas dans 
le passé. 

Les Ultras organisent des déplace- 
ments pour encourager l’Impact sur la 


route, avec plusieurs voyages à Toronto, 
Rochester et Syracuse ainsi que de nom- 
breux projets d'envergure. En 2003, grâce 
à 3 500 cartons bleus et blancs, ils ont 
réalisé la plus grande mosaïque de soccer 
en Amérique du Nord, puisque chaque 
spectateur dans notre estrade nous a 
aidé à former une grande croix bleue sur 
fond blanc sur toute la tribune. Même les 
joueurs visiteurs étaient impressionnés! 
Avec de plus en plus de membres fidèles 
et de projets originaux (comme une ban- 
nière en japonais pour un joueur nippon 
ou le fait de remplir la section de drapeaux 
montréalais), les Ultras Montréal ne ces- 
seront de grandir avec le club, qui attira 
en 2004 une moyenne dépassant les 9 000 
personnes dans son stade de 8 000 places 
et qui devrait se doter d'un nouveau stade 
dédié au soccer pour la Coupe du monde 
des moins de 20 ans qui se déroulera au 
Canada en 2007 


FAQ 

Qui nous sommes : 

Les Ultras Montréal ont été fondés en 2002 pour regrouper 
les supporters souhaitant encourager activement et passion- 
nément l'impact de Montréal. 


Notre but : 
Propager une vraie atmosphère de soccer à Montréal et 
faire connaître l'impact. 


Notre équipement : 
Drapeaux, tambours, bannières, mégaphones, voix, bière, etc. 


Où nous rencontrer : 
Avant et après les matches, au Pub du Métro, sur Lajeunesse, 
en face du métro Crémazie (sortie Nord). 


Notre orientation politique : 
Les Ultras Montréal sont apolitiques et demandent le respect 
de toute opinion des membres du groupe. 


Où nous trouver en ligne : 
www.ultrasmontreal.com ; il y a un forum où l'on discute de 
soccer, de projets et de n'importe quoi d'autre. 


www.impactsoccer.com ; site extensif, source incroyable 
sur l'impact, formé par des supporters dévoués et anciens 
membres des Ultras Montréal... 
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Rapport de la GRC : 


Des « paradis artificiels » à l'enfer du crime organisé... 


En mars 2003, un rapport sur les impacts directs et indirects du crime organisé 


chez les jeunes Canadiens a été écrit. Ce rapport souligne que la forte demande 
de drogue chez les jeunes est un facteur très préoccupant, car elle entraîne de 


graves répercussions sociales. 


La GRC mentionne que les jeunes du 
« milieu » sont attirés vers d’autres 
types de criminalité, tels que la pros- 
titution et les vols de voiture ce qui, 
selon le corps policier, vient directe- 
ment de la demande de drogue. 

Dans ce rapport, plusieurs facettes 
des activités du crime organisé sont 
scrutées à la loupe pour en tirer les 
répercussions possibles sur les jeunes. 
L’auteur mentionne que le rapport avait 
pour objectif initial de procéder à une 
analyse quantitative et qualitative de 
l'impact du crime organisé sur les jeu- 
nes, mais « qu’étant donné le nombre 
limité d’études portant sur le sujet, il 
s’est révélé impossible de mener cette 
tâche à terme. » 


La jeunesse et le crime organisé 

Les jeunes sont influencés par nombre 
de facteurs dans leur environnement. 
Lorsque l’on aborde le sujet de la 
criminalité, cette influence les place 
soit comme victimes soit comme con- 
trevenants. Le rapport mentionne un 
éventail d’activités illégales, du trafic 
de drogue à la criminalité d’entre- 
prise, et précise leurs liens possibles 
avec la jeunesse. Par exemple, un 
grand nombre de jeunes contrevenants 
participent comme employés au bas 

de l'échelle des groupes « sérieuse- 
ment » organisés tels les Hells Angels. 
Dans le rapport d’Holly Ritcher, il est 
indiqué que le Bureau d’assurance du 
Canada a stipulé en 2002 que « les 
groupes criminels ont recours à des 
jeunes, seuls ou en bande, pour voler 
des véhicules, ceux-ci touchant de 150 
à 500 $ sur livraison du véhicule volé ». 
De plus, les jeunes impliqués avec des 
organisations criminelles sont également 
utilisés à titre de vendeurs de drogue 
dans les rues, ce qui avantage les gens 
«en haut de l’échelle » qui n’ont pas à 
se « salir les mains » pour écouler leurs 
cargaisons. La recherche signale que 
cette forte demande est une source d’ap- 
provisionnement pour le crime organisé 
et qu’elle est considérée comme un effet 
direct du crime organisé sur la vie des 
jeunes canadiens. 

Ce que le rapport d’Holly Richter- 
White reproche à la police, c’est de 
mettre trop d’efforts à chercher des 
stratégies pour stopper l’approvision- 
nement, et pas assez pour stopper la 
demande. L'auteur stipule qu’à la GRC, 
seulement « 5 % des employés à temps 
plein de la police des narcotiques sont 


affectés à des tâches de sensibilisation 
aux drogues »(p.42). 

Est-ce qu’une campagne de préven- 
tion chez les jeunes aura pour effet de 
diminuer la demande? Faire chuter les 
statistiques sur le trafic de drogue n’est 
pas une tâche simple et suscite plusieurs 
débats, tant au niveau politique que 
social. Les problèmes et les effets de 
la drogue sur les jeunes sont une porte 
d’entrée vers des complications plus 
poussées, telles que la prostitution. 


Prostitution chez les jeunes 

Le rapport soulève une réalité sur la 
prostitution juvénile qui donne des 
frissons. Il décrit des situations intolé- 
rables de manipulations orchestrées par 
des gens du « milieu ». Le document 
d’Holly Ritcher-White rapporte que le 
Service canadien de renseignements 
criminels soulignait qu’en 2001, au 
Canada, l’âge moyen des jeunes qui se 
prostituaient était de 14 ans. La GRC 
poursuit l’analyse en mentionnant qu'ils 
se font recruter par le crime organisé 
par le biais d’un pair de même sexe en 
contrepartie d’argent ou de stupéfiants. 
La GRC énumère, entre autres, certaines 
catégories de personnes qui risquent 
davantage de tomber dans le milieu de 
la prostitution juvénile. Par exemple, les 
enfants introduits clandestinement dans 
un pays et qui doivent rembourser leur 
dette participent facilement à des acti- 
vités criminelles comme la prostitution. 
De même, les enfants de 12 ans en fugue 
sont considérés comme des cibles faciles 
pour les malfaiteurs. La jeunesse et la 
prostitution sont de connivence dans le 
monde interlope, ce qui, à long terme, 
engendre des conséquences néfastes sur 
le comportement des victimes. 

L’un des problèmes pour contrer ce 
commerce de la prostitution juvénile 
réside dans l’adaptation inévitable du 
crime organisé par rapport aux lois : 
lorsque le gouvernement passe une 
loi pour contrer un type de crime, le 
«milieu » va modifier sa façon de 
procéder pour poursuivre ses activités. 
Au Canada et partout dans le monde, 
les organisations criminelles scrutent le 
terrain législatif pour en tirer des leçons 
et s’y adapter. 


Une organisation 

constamment en changement 

Les stéréotypes véhiculés par les 
médias sur le crime organisé sont 
romancés et ne reflètent qu’une partie 


de la réalité. La GRC mentionne qu’une 
étude sur les trafiquants de drogue 

de haut niveau qui sont actuellement 
derrière les barreaux dément certains 
stéréotypes que l’on perçoit dans les 
médias, notamment en ce qui a trait 
aux systèmes d’opération; en effet, les 
nombreuses lois pour contrer ces orga- 
nisations au Canada (loi anti-gang, par 
exemple) ont eu pour conséquence de 
modifier certains aspects des organi- 
sations criminelles. « Ces trafiquants 
forment de petites cliques plutôt que 
des cartels, ne sont pas des criminels 
de carrière, ne consomment pas de 
drogue, ont des familles, habitent des 
quartiers prestigieux et se font pas- 
ser pour des hommes d’affaires ayant 
réussi» (p.33). Le but des trafiquants 
est de minimiser les risques d’infil- 
tration et l’accumulation de preuves 
contre eux. Ces organisations criminel- 
les changent en fonction de plusieurs 
facteurs, mais l’aspect légal contribue 
en grande partie à ces changements 
organisationnels. 


Les guerres de gang et les jeunes 

La façon dont le crime organisé est 
perçu varie selon les secteurs d’acti- 
vité (trafic de stupéfiants, prostitution, 
signaux satellites) en ce sens que leur 
organisation, pour être rentable, doit 
être en mesure de donner à leur clien- 
tèle le bien qu’ils ne peuvent se procu- 
rer autrement. Par exemple, la mafia 
italienne est associée à la cocaïne. 
Cependant, leur organisation sur l’île 
de Montréal approvisionne également 
le marché de cartes pour télé satellite. 
Donc la variété de produit qu’elle offre 
— qui va de prostitution à prêts usu- 
raires — rend évidente leur capacité à 
mobiliser des ressources et, surtout, 
démontre leur puissance sur la popu- 
lation. Ce qu’il faut comprendre, c’est 
que cette diversité dans leur produit 
peut mener à des conflits avec d’autres 
organisations comme les Hells Angels 
et les Bandidos, en ce qui concerne 

le contrôle du trafic de drogues. C’est 
précisément lors de conflits que des 
jeunes doivent payer pour les actions 
scrupuleuses « d’en haut ». Par exem- 
ple, Éric Nadeau, infiltrateur pour la 
police de Montréal pendant la guerre 
des motards, rapporte des histoires de 
jeunes brûlés par le crack à la solde des 
motards. 

En résumé, les organisations crimi- 
nelles agissent en fonction des lois 


implantées, et l'adaptation prend du 
temps avant d’être perceptible pour 
la communauté. De plus, les jeunes 
sont quant à eux bien souvent utilisés 
comme main-d'œuvre bon marché. 


Conclusion 

Je vous inviterai, cher lecteur, lectrice, 
à vous renseigner sur l’implication 

des jeunes dans des organisations 
criminelles en lisant le rapport de la 
GRC « Impacts directs et indirects du 
crime organisé sur les jeunes à titre de 
victimes ou de contrevenants », que 
vous trouverez à l’adresse suivante : 
http://www.remp.ca/ccaps/reports/org- 
crime youth f.pdf. 

Ce rapport donne une idée de ce qui 

se passe dans le monde interlope, vu 
par la police fédérale. De plus, si vous 
voulez avoir une approche de l’impact 
du crime sur la vie des jeunes impli- 
qués dans les motards (Hells Angels, 
Bandidos), je vous suggère l’ouvrage 
L’infiltrateur, de Martin Bisaillon, sur 
la vie d’Éric Nadeau. De plus en plus, 
les jeunes sont exposés à de nombreux 
facteurs menant à l’argent facile et 

au style de vie extravagant du monde 
du crime. Cependant, le coût de cette 
vie n’est jamais vraiment mentionné. 
De nombreux faits sur le crime et la 
société, et plus particulièrement son 
impact sur les jeunes, ne sont pas docu- 
mentés. Mais cela ne veut pas dire que 
ce problème n’est pas moins important. 
Les jeunes sont l’avenir et ont grandi 
dans une société qui bien souvent nous 
montre que « faire le mal c’est bien ». 
Le rapport de la GRC en montre certai- 
nes conséquences. 


hellrugby@hotmail.com 
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Doux mois d'avril, doux mois 
de déprime féminine. 


Vanessa Dureau, 


l'est certain qu’avril n’est pas un 
mois de tout repos pour la gente 
féminine. Tout commence en 
allant acheter un magazine fémi- 
nin X. On dirait que l’industrie 
entière s'est passé le mot, quelque soit le 
journal sur lequel mes yeux se posent, il 
faut absolument que je perde au moins dix 
livres : « Rentrez dans le maillot de vos 
rêves », « Perdez 15 livres en dix jours et 
ne les reprenez pas ! », etc. Enfin, ils sont 
bien gentils de se soucier de mon poids 
mais ils oublient de préciser que pour 
perdre ces 10 livres, il faudra que je mange 
uniquement une sorte de soupe aux choux 
dont juste l'odeur me fait partir en courant 
vers mon restaurant préféré, ou bien, plus 
simplement, que le mot « nourriture » soit 
banni de mon vocabulaire. L'ironie de 
cette histoire est que quand on feuillette 
le magazine, on se rend compte que juste 
après la page régime se trouve la page soit 


de publicité pour l’inédit parfum Haagen 
Daaz, soit celle du « le nouveau restaurant 
à la mode où vous devez vous rendre ». 
S'il y a une chose qu'il m'a été donné de 
constater à Montréal, c'est que restaurant 
ne rime certainement pas avec régime. Les 
portions sont tout bonnement décadentes. 
Alors après lecture de mon Elle ou Marie- 
Claire, les larmes aux yeux, je me dis qu’il 
est grand temps de m’enterrer chez moi 
pour pouvoir rentrer dans ce fichu maillot 
de bain. 

Comme toute femme normalement 
constituée, quand arrivent les beaux jours, 
une irrépressible envie de magasinage me 
prend. J'attrape donc mon petit sac à main 
et m'en vais gaiement vers ma perte. Je 
commence par m'arrêter à la pharmacie 
car je n’ai plus d’après-shampooing. Et là, 
rage et désespoir, le matraquage continue. 
En effet, je me retrouve inondée d'images 
diverses montrant des femmes au corps 


parfait, si loin du mien, qui vantent telle 
ou telle crème amincissante. Evidemment, 
j'en achète une, à un prix exorbitant, 
même si je sais pertinemment qu'elle ne 
fonctionnera pas. Après tout, on ne sait 
jamais! Enfin je me rends vers le magasin 
qui vend le fameux maillot! Avec l’aide 
d’un éclairage halogène et d’un miroir 
qui ne peut être que grossissant, j'admire 
l’étendu des dégâts de l’hiver sur mon 
corps. Entre la perte de muscle et le gain 
de cellulite, sans parler des kilos, je n’ai 
qu’une envie : me jeter sous le premier 
métro! Heureusement que j'ai mon pot de 
crème amincissante et le régime miracle 
dans mon sac. 

Une seule femme échappe au phéno- 
mène, il s’agit de ma « meilleure ennemie ». 
Vous vous demandez sans doute qui est 
ma meilleure ennemie, toutes les filles la 
connaissent. Il s’agit du genre de copine 
qui passe son temps à manger des cochon- 


neries devant vous et qui ne prend pas un 
gramme pendant que vous, rien qu’en re- 
gardant les cookies et autre gourmandises 
du Java U, prenez 10 livres de frustration. 
Elle vous annonce qu’elle est grosse (alors 
qu'elle est proche de la maigreur man- 
nequin) sans se soucier de ce que vous 
ressentez en regardant la petite bouée de 
sauvetage qui se forme autour de vos han- 
ches…. Puis un jour, vous allez chez elle 
et devant un bon film, elle ingurgite : un 
paquet de chips, une bonne pizza et de la 
crème glacée (de préférence vanilla fudge 
brownie). La torture. 

En conclusion, en avril ne te découvre 
pas d’un fil, alors les filles attendez le mois 
de mai avant de passer aux cruels essaya- 
ges et autres tortures diverses car en mai, 
fais ce qu’il te plaît. 


savanes @videotron.ca 


L'AMOUR OUVRE LES YEUX 


Je ne sais plus quand j'ai rencontré Jocelyne pour la première fois. À s'amuser avec une 
caméra, à faire des films de rien du tout entre amis, un scénario réclamait un personnage 
de mendiant pour lui donner du corps. Par hasard, ce lendemain de tempête, Jocelyne 
était venue tendre son pot de plastique rouge devant l'épicerie de mon quartier, un coin 
de rue où je passais chaque jour sans l'avoir jamais vue, ou peut-être, pas remarquée. 


Trinothlé Condreer 


n peu embarrassée, 

ma menue sorcière 

n'a accepté de jouer à 

l'actrice qu'après s'être 

assurée que ce n'était 
pas pour la télévision. L'air mutin, ses 
cheveux châtains raides aplatis sous 
sa casquette, les gants brûlés par les 
cigarettes fumées du bout des lèvres, 
Jocelyne avait très peur qu'on rie d'elle, 
elle ne se trouvait pas présentable. 
Bien qu'elle nous ait offert de belles 
images rigolotes, ce n'était évidem- 
ment pas le cas. Première impression? 
Ses manières de petite fille. 

Elle sautillait près du lampadaire 
pour se réchauffer comme un grelot 
rieur qui attend l'autobus. Je me rap- 
pelle aussi avoir voulu la faire rire; je 
lui ai raconté que j'avais fraîchement 
cassé ma dent sur les bouteilles de 
la veille. Elle n'a pas ri, elle a plutôt 
compati puis m'a montré les siennes 
franchement abîmées pour me conso- 
ler. Je la croise depuis. 

Les premiers temps, elle me 
demandait surtout quand elle allait 
pouvoir voir le film mais je crois 
qu'aujourd'hui, elle a oublié. De toutes 
façons, la conversation s'est élargie, 
au fil de l'hiver nous sommes deve- 
nus amis. Et je l'ai découverte bribe 
par bribe. D'abord le travail qu'est 
la quête. Mendier, c'est attendre : 


attendre que le coin plus payant de 
l'épicerie se libère, se rabattre sur 

la pharmacie en attendant le temps 
que l'autre ait réuni ses 15 dollars, 
puis s'installer devant l'épicerie dans 
l'attente des siens. Lattente du chèque 
aussi, petite délivrance d'une poi- 
gnée de jours avant de recommencer 
à espérer le mois qui vient, attendre 
l'infirmière et la travailleuse sociale, 
attendre puis attendre encore, prendre 
son mal en patience. 

Et puis Jocelyne a commencé à 
vouloir m'embrasser, à demander des 
baisers à chaque rencontre. Je n'ai pas 
su refuser, comme souvent. Nous som- 
mes devenus familiers. Et j'ai appris 
sur sa mère, malade du cœur dans 
un foyer. La peur qu'elle a de l'ache- 
ver avec ses mauvaises nouvelles et 
la dizaine de jours par mois qu'elle 
quête pour payer ses médicaments. 
Puis j'ai appris sur l'amour de sa vie, 
le seul. L'homme avec qui elle a voulu 
se marier à seize ans. Il l'a laissée 
pour une « négresse » et elle en pleure 
encore. Appris qu'elle n'avait rien fait 
de « sale » depuis, en tout cas rien pour 
mériter sa vie. Appris que le café que 
je lui offrais était trop fort et lui donnait 
mal au cœur, qu'elle le buvaïit pour me 
faire plaisir. Appris qu'elle avait très 
peur d'un chauve avec une bague en 
argent qui lui proposait la ruelle. 


Je n'ai pas le cœur en or. Par 
paresse et lâcheté, il m'est arrivé de 
garder mon change dans mes poches, 
de changer de trajet pour éviter d'avoir 
à la rencontrer, la prendre dans mes 
bras et l'embrasser. Pourtant peu d'ef- 
fort, à côté du bien que ça semble lui 
faire. Il m'est arrivé de me sentir bien 


petit devant le vide. Enfin... 

Une des dernières nuits froides de 
mars, j'ai rencontré Jocelyne, restée 
devant l'épicerie fermée. La place 
avait été prise toute la journée et elle 
avait désespérément besoin de sous 
blancs. Elle titubait ce soir-là et encore 
que volubile, elle parlait lentement, en 


insistant pour me serrer très fort. Elle 
venait de prendre ses médicaments, 
qu'elle m'a dit. On n'arrive pas à la 
rue pour rien je crois, victime ou non, 
il y a certains chemins que l'on doit 
emprunter. 

Avec un doigt dans mon dos, elle 
m'a tracé le sien, en vrac: la tête fêlée 
qui la forçait aux camisoles chimiques, 
l'huissier qui vient crier chez elle avec 
un papier jaune qu'elle ne comprend 
pas, les 25 dollars qu'il prend en atten- 
dant qu'elle puisse lui donner le reste, 
les pilules alignées le long des impri- 
més de ses draps et les lavements au 
charbon, les années entre les murs vert 
pâle de l'institut psychiatrique, la fati- 
gue et l'écœurement... « Ça va aller 
Jocelyne, ça va finir par aller mieux.» 
Dire quoi? 

Le 31 un mars c'était sa fête. Une 
fête triste, c'est elle qui le dit, mais sa 
fête quand même. Je lui avais promis 
un baiser sur les lèvres et j'ai failli 
me défiler — le souvenir de ses dents 
abîmées et mes états d'âme de petit 
ventre plein. Pourtant j'y suis allé et je 
l'ai embrassé trois fois plutôt qu'une. 
Jocelyne a les lèvres aussi douces que 
bien des amantes. C'est évident mais 
je n'ai compris que sur sa bouche, que 
ce sont des hommes et des femmes qui 
attendent de la poussière de poche à la 
sortie de l'épicerie. 
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L’Agora Festi 


22 


LAgora F'esfif : 


Pour un monde artistiquement ouvert et engagé 


« Durant ce court moment, cette longue nuit, l'attente s'absente. 


L'art évoque, immole l'immobilisme, reflète ce que projette l'acte, et 


inonde là où la réflexion s'étonne ».. 


Ce moment, cette longue nuit, ils la 
nomment Agora Festif. Déjà, par ces 
trois lignes tirées du site officiel, l'esprit 
de l'événement se fait sentir. 


Pour une description sommaire. 
L'Agora Festif est une nuit de création 
artistique collective. Un grand rassem- 
blement en un lieu communautaire où 
tous les arts se côtoient, s'interpellent, 
interagissent.… Cirque, vidéo, peinture, 
couture, photographie, théâtre, musi- 
que, multimédia, danse. Les visiteurs 
se frayent un chemin dans un monde 
réinventé, prennent part à cet univers 
en effervescence. 


À l'Agora Festif, ce n'est pas l'œuvre en 
tant que « produit final » qui intéresse. 
C'est l'instant où l'œuvre naît, où elle 
vit, où elle se transforme, comme un 
éternel « à en devenir ». 

L'Agora n'est pas un lieu d'exposition. 
Mais bien un de création. 

Dans l'esprit même du collectif DIA, un 
collectif d'artistes misant sur l'inter- 
vention socioculturelle né du premier 
souffle de cet événement, de la pre- 
mière édition de 2002. En fait, né d'une 
évidente nécessité de se regrouper et 
de se constituer une organisation, un 
réseau. Le collectif s'est alors donné 

le mandat de pousser encore plus 
cette première expérience qui, malgré 
la précipitation et la seule publicité 
improvisée du bouche à oreille, avait 
rassemblé quelque 600 participants. 


L'année suivante, le regroupement du 
collectif DIA renouvelait l'expérience, 
s'insérant dans le Festival Espaces 
Émergents. Cette fois-ci, d'une façon 
plus organisée, et avec des objectifs 
qui se précisent. Une usine désaf- 
fectée de boîtes de conserve sur Pie 

IX accueille alors 2500 participants 
pour une nuitée artistique misant 

sur l'expérimentation et l'émergence 
artistique dans toute sa diversité et son 
implication sociale. Le bouche à oreille 
opère, et la nécessité d'une troisième 
édition est une évidence. En 2004, c'est 
sous le thème de la « réflexion cultu- 
relle d'un dialogue social, réflexion 
sociale d'un dialogue culturel », que 
l'événement se crée. Et ce sont 4200 
personnes qui viennent enrichir de 
leur présence les performances de 


600 artistes de quelque 35 disciplines 
différentes, tous unis dans ce grand 
mouvement de renouvellement des 
pratiques culturelles occupant les aires 
de l'arène de Montréal. Une discussion 
qui réunissait théoriciens et artistes 
précédait les festivités nocturnes et 
approfondissait l'aspect réflexif de la 
démarche. Encore ici, la réputation 

de l'événement se propage, s'affirme. 
Des journaux tels La Presse, et le Voir 
s'y intéressent et y consacrent quel- 
ques textes élogieux. L'avenir de ce 
qui semble s'instaurer en tradition est 
prometteur. 


En cette année 2005, l'Agora Festif se 
veut une exploration du thème des « 
jeux de société ». Un thème à possi- 
bilités interprétatives étendues. Dans 
notre société, le jeu devient souvent 
prétexte de création ou de contact avec 
autrui, d'interaction entre les indivi- 
dus. Il s'invente, crée des espaces, des 
univers, des règles. Et, après tout, ne 
sommes-nous pas en constante repré- 
sentation sous le regard d'autrui? Les 
pistes d'exploration et d'expérimen- 
tation créatives sont multiples. Il sera 
sans doute fascinant de parcourir les 
diverses interprétations et avenues qui 
se révéleront au travers de médiums 
éclectiques, et par l'entremise de la 
rencontre d'autant de consciences 

et de perceptions propres à chaque 
individu. Et cette année, un après-midi 
des arts vient s'ajouter aux festivités : 
spécialement dédié aux enfants, on 
ouvre la porte toute grande à l'initia- 
tion au langage artistique comme une 
nécessité à l'éducation sociale, comme 
une activité familiale favorisant un 
certain apprentissage essentiel. S'en- 
suivra un apéro-festif, lequel laissera 
la place à ces disciplines artistiques 

et performances qui demandent une 
plus grande attention. Enfin, à 22h, 
s'ouvrent les festivités nocturnes. Et un 
univers se crée. 


Auto-gérance et mission sociale. 

L'on dit que l'Agora Festif naît d'un 
grand effort collectif. Côté finance- 
ment, pas de subvention, pas de prise 
en charge par quelque corporations 
ou monstre de l'industrie culturelle « 
officielle ». Qu'un regroupement de 
gens s'afférant à mettre le projet sur 


pied, à coups de discrètes et multiples 
commandites. Pas de « commanditai- 
res officiels ». Non. Plutôt des « collabo- 
rations » généreuses, lesquelles sont 
chaudement remerciées et affichées 

à un seul endroit spécifique dans 
l'espace de l'événement. Car l'Agora 
veut demeurer intègre, libre et consé- 
quent des idées qu'il véhicule. Comme 
une réponse à « l'industrialisation 

de la culture ». Jusqu'à maintenant, il 
refuse d'acheter toute publicité dans 
les médias. Le bouche à oreille fait très 
bien son œuvre, appuyé par quelques 
flyers, affiches et articles dans les jour- 
naux... S'effectuent aussi une campa- 
gne d'information dans les écoles, de 
même qu'un itinéraire de porte à porte 
dans le quartier où l'événement pren- 
dra d'assaut l'arène communautaire. 


Il va de soi que tous les artistes s'impli- 
quent sans rémunération ou finance- 
ment provenant de l'activité. Aussi, 
plus de 200 bénévoles sont appelés à 
mener à bien cette grandiose expé- 
rience. 


Pour en saisir davantage l'esprit. 
L'Agora Festif rassemble donc des gens 
désireux de s'unir dans un grand mou- 
vement créatif. Collectif. 

Car ici, l'art ne se veut pas hermétique, 
élitiste. L'art se veut ouverture. 
Ouverture sur le monde, sur les idées. 
Ouverture sur les différentes conscien- 
ces. 

Dans l'esprit même du collectif DIA, 
l'Agora rejette les certitudes, les idées 
préconçues, l'affirmation de vérités. 
Car toute idée avancée est une hypo- 
thèse qu'il faut sans cesse questionner, 
explorer, vérifier. 

Remettre en question. 

Se remettre en question. 

Demeurer humble devant l'immensité 
de la vie. 

L'art demeure alors en contact avec 

la société de laquelle il émerge et 
dans laquelle il évolue. Les artistes de 
l'Agora ont pleine conscience de cette 
inter-relation art-société, et en font une 
nécessité. Car par l'acte créatif s'im- 
posent une réflexion et une possibilité 
de faire bouger les choses. De la « 
création consciente » et impliqué. Ici, 
l'art engagé prend tout son sens. En 
ces temps politiques houleux, il y a fort 


à parier que cet aspect d'engagement 
sera d'autant plus fort et affirmé. 


Les visiteurs deviennent « complices » 
car, à leur contact, une interaction se 
crée entre eux et les performeurs. Une 
influence s'opère. Ils participent, que 
ce soit au niveau de la performance 
même ou à celui du processus de 
réflexion qu'elle engendre. Et peuvent 
bousculer le fil des événements. 


L'art et la vie entrent en symbiose. 

Du point de vue de la création, l'Agora 
Festif est une célébration de « l'ici 

et maintenant ». Car peu importe 

le résultat final, peu importe l'œu- 
vre-objet que l'on voit comme un 
aboutissement. Car, comme pour la 
vie elle-même dont on connaît l'issue 
inévitable, ce qui importe, c'est le che- 
min que l'on trace. Les gens que l'on 

y rencontre et qui transforment notre 
parcours, les événements qui y surgis- 
sent et qui en modifient l'itinéraire. 
Et ce parcours devient un but en soi. 
Une œuvre en constante mouvance. En 
constant dialogue. 

Dans l'idée de la beauté de l'éphé- 
mère. 


C'est donc dans une telle efferves- 
cence que les différentes disciplines 
se côtoient. Dans une sorte de chaos 
organisé. Un programme prédéfini, 
mais laissant place à la surprise, à 
l'imprévu, comme une structure orga- 
nique, fluide. Où chaque performance 
devient une partie d'un tout. Un grand 
TOUT sans frontière, sans forme pré- 
cise, occupant pleinement son espace. 
Ouvert à quiconque veut s'y greffer et 
y laisser sa trace. 

Y laisserez-vous la vôtre ? 


gpasqaled@hotmail.com 


L'Agora Festif 4 aura lieu le samedi 21 mai au Centre-Étienne- 
Desmarteau de l'arrondissement de Rosemont à Montréal : 
Métro Joliette, transfert autobus 67 Nord 

Métro Rosemont, transfert autobus 197 Est 

Métro Beaubien, transfert autobus 18 Est 


Pour plus d'informations sur l'Agora Festif : 
www.agorafestif.info 


Grand Chelem de 
Malaube au Métropolis 


"1 
” Fe / : 
(ense Vallée Bebe 
Compte complet, les spectateurs sont sur le bout de leur siège. Malajube au bâton 


en fin de neuvième manche. Les locaux tirent de l'arrièrent par trois points mais les 
buts sont remplis. Le lancer... « La balle est frappée loin dans la gauche, elle est 


loin, elle est loin. BONSOIR ELLE EST PARTIE »1!il 


vant de revenir à 
cette fin de match 
des plus épiques 
qui s'est déroulée 
au Métropolis le 


16 mars dernier 
au soir, il serait sans doute avisé de 
faire un retour en arrière de manière à 
mettre en perspective certains détails. 
Il y a en effet quelque temps déjà que 
souffle cette rumeur selon laquelle 
un groupe de rock francophone de la 
scène musicale underground montréar- 
laise, au nom rappelant ces friandises 
caoutchouteuses, faisait la pluie et le 
beau temps chez les mélomanes issus 
autant du côté Est que du côté Ouest 
de notre main nationale. Du rarement 
vu quoi. Plus récemment, au début 
du mois de mars dernier, cette rumeur 
se transformait même en clameur à 
l'occasion de la 8° édition des Mimis, 
le « Montreal Independant Music 
Initiative », qui couronnait Malajube 
des prix d'Étoile Montante et « Nova » 
(créativité, innovation qui fera école, 
surprise) pour leur album intitulé « Le 
compte Complet », une expression si 
chère au monde du baseball... 
Prologue. Montréal, mercredi 16 
mars 2005. Journée de grève étudiante 
nationale en réaction aux coupures 
improvisées du gouvernement Charest 


en matière de prêts et bourses. En cette 
fin de journée forte en émotion -— la 
plus grande mobilisation étudiante de 
l'histoire du Québec! - on retrouve plu- 
sieurs centaines de militants amassés 
au Métropolis. Les uns venus assister 
aux discours des leaders étudiants, 
les autres venus profiter du spectacle 
gratuit offert en appui au grévistes 
et mettant en vedette quelques-uns 
des meilleurs band de la scène locale 
montréalaise. 

Nous nous retrouvons donc en fin 
de match dans un Métropolis plein 
à craquer. L'énergie des troupes, 
vraisemblablement éprouvée par une 
longue journée de protestation, semble 
tirer à sa fin avec déjà deux retraits au 
tableau indicateur : Léopold Z, retiré 
sur trois prises tôt en début de manche 
ainsi que le combatif Yann Perreau, 
qui après un long duel face au lanceur 
des grévistes, « la fatigue », s'est vu 
privé de la longue balle in extremis 
— déficience d'éclairage au niveau 
de l'assistance? Apparaît alors sur le 
terrain un représentant de CISM, la 
radio universitaire de l'Université de 
Montréal, qui nous présente, en transe, 
le futur joyau de notre équipe locale et 
qui, de leur avis, fera même saliver les 
plus gros clubs de baseball majeur... 
Malajube se présente alors à la pla- 


que. La tension est palpable d'autant 
plus que les buts sont remplis : au 3%, 
à la batterie, Francis Mineau, au 2°, 
Mathieu « Basse » Cournoyer et au 1°, 
Thomas « Nord lead Il» Augustin dit 
« le rat », le tout dernier venu dans l'ali- 
gnement de la formation musicale. Au 
marbre, guitare en bandoulière, Julien, 
le frère de Francis complète le losange 
offensif. Le compte est complet : trois 
balles, deux prises! Vous connaissez la 
suite. 

Épilogue. Depuis plus d'une 


semaine que je me suis procuré cette 
enveloppe carrée jaune de la taille de 
ma main et flanquée d'une plante car- 
nivore issue tout droit d'un petit nuage 
blanc. Depuis, des mots et des mélo- 
dies hantent mon esprit autant le jour 
que la nuit : « On aime Remy »; « Oui 
je serai roi »; « J'entends ses pas au 
plafond, je dois me rendre ou me ti-ti- 
ti-ti-tirer d'ici ». Je pense même des fois 
être en train d'en perdre la raison... 


alexis@rockscientifique.ca 


Touchée par un mammifère marin 


e suis allée au cabaret 
le mercredi 16 mars 
dernier pour assister à 
un spectacle de musique 
francophone. Bien hon- 
nêtement, je m'attendais 
à très peu, parce que dans mon igno 
rance la plus complète, j'avoue n'avoir 
jamais entendu parler de Béluga. Mais 


ce que j'y ai vu m'a fait sourire comme 


> pour un autre 


un enfant qui se réveil 
jour d'école et qui découvre par son 

dessin animé favori que c'est samedi 
matin. Vraiment, j'ai été magnifique- 


ment impressionnée par l'exécution d 


Béluga. Leur son est très montréalais, 


+ 


musical de Bélugu, elles reviennent 


ensemble, sans faute, vers une apo- 


soit un mélange de hip-hop, de soul et 


de grunge. Leur contenu, qui fluctuait 


gée auditive. Vous avez soudainement 


envie de rire comme si vous veniez 


entre l'amusement et le touchant, me 
gardaïit toujours alerte. C'est surtout 
leur performance au Cabaret qui m'a 
le plus impressionnée. Leurs arran- 
gements sont complexes et nuancés. 


Chaque rument possède sa propre 


voix. J'ai été touchée par la façon dont 


chaque vague sonore Irappe les unes 


+ 


sur les autres, et juste quand on croit 


qu'elle va se perdre dans l'océan 


entendre une bonne blague que vous 


d 
Le: 


n'aviez pas vu venir mais qui était avec 
vous tout ce temps. 


Béluga est composé de Clermont 


licoeur aux vocales et aux textes, 
ainsi que du guitariste Simon Landry. 
Comme leur musique, leur specta- 


cle est complexe et intellig 


jamais se PI 


morceau est accompagné d'une sub 


tile mise en scène théâtrale principa- 


lement due à Jolicoeur, que j'ai trouvé 


captivant en tant qu'interprète. Il 


représente théâtralement le contenu de 


ses textes et donne à la musique cette 


e supplémentaire qui semblait 

r sur l'enregistrement du CD. 
ouffle d'air frais pour moi de 
ens aimer ce qu'ils font et 
ire. Béluga, félicitations, vous 


ne nouvelle « fan ». 
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Quatre hommes au coeur de la vie av 


+ 
NN 


Raymond Bouchard, Paul Ahmarani 
David La Have et Sébastien Rose : 


UATRE HOMMES 


AU COEUR DE LA VIE AVEC MON PÈRE 
Wabele Mouse 


Après avoir remporté le Prix Claude Jutra 2004 avec Comment ma mère accoucha de moi durant sa ménopause, Sébastien Rose nous propose cetie fois-ci 


un deuxième long métrage intitulé La Vie avec mon père. Cette oeuvre très personnelle raconte le retour d'un écrivain célèbre (Raymond Bouchard) dans 


la vie de ses deux fils, Paul (Paul Ahmarani) et Patrick (David La Haye). En mars dernier, j'ai eu le privi 


principaux acteurs de ce film audacieux et bouleversant. 


L'esprit de famille 

Écrit avec sa compagne Stéfanie 
Lasnier, le film de Sébastien Rose est 
d'abord remarquable pour son scéna- 
rio, la richesse de ses dialogues et le 
trio magique que forme ses protagonis- 
tes. L'acteur Raymond Bouchard - qui 
livre ici son plus grand rêle au cinéma 
- dit toujours faire ses choix « en fonc- 
tion des personnages ». Puis il explique 
dans quelle circonstance il a choisi 
d'interpréter l'écrivain François Agira 

: « J'avais un choix à ce moment-là. Je 
ne dirai pas quoi d'autre mais peut- 
être une affaire qui aurait eu un succès 
assuré au niveau de sa popularité 
comme film. Mais le scénario de Sébas- 
tien est arrivé. Quand on a un person- 
nage comme ça qui est offert, avec les 
scènes qu'il y a là-dedans. ». Aussi, le 
cinéaste a su réunir trois acteurs qui ont 
ressenti, dès le départ, une rare com- 
plicité. Selon Paul Ahmarani, « Quand 
on a travaillé des scènes avec David en 
audition, ça coulait de source. Puis on 
a une grande affection et une grande 
admiration mutuelle. C'est comme 
deux frères. On est vraiment différents 
dans la vie et notre façon d'aborder 

les rôles est différente, mais on admire 
ça l'un chez l'autre. » David La Haye 
témoigne également en ce sens : « Ce 
n'est pas tout le temps comme ça sur 
les plateaux. Quand tu as affaire à des 
réalisateurs de talent, il y a toujours 
une symbiose qui s'installe parce qu'ils 
savent choisir leur monde. Mais là, 
c'était une famille. C'était plus qu'une 
symbiose. C'était une entente ésoté- 
rique entre des acteurs qui savaient 
comment se comporter les uns envers 
les autres, pendant les scènes, entre 
eux. Paul Ahmarani et moi, on est deux 
frères qui se taquinent puis qui s'amu- 
sent naturellement avec Raymond, que 
je connaissais un peu. Il y avait déjà 
une espèce d'affection claire ». 


« Un petit cousin éloigné de Fellini » 

La Vie avec mon père est parsemé de 
musique majestueuse et de repères 
visuels qui traduisent soigneusement le 
passé et le présent des Agira. De plus, 
les angles et mouvements de caméra 
(dont de fabuleux plans en plongée et 
plans séquences) accompagnent dans 


une variété de lieux la montée drama- 
tique du récit. Le cinéaste est d'ailleurs 
« content d'avoir poussé le côté graphi- 
que, cinématographique: les images ». 
Considérant Visconti et Fellini comme 
des modèles, Sébastien Rose croit que 
« le cinéma, ça doit être séduisant puis 
attrayant. Puis encore là c'est très sub- 
jectif ». Touché par les films d'Émond, 
dont La femme qui boit, il ajoute : « Moi, 
ça me séduit. Ça m'interpelle ». Et 
David La Haye explique ainsi le « ton 
particulier » du cinéaste : « C'est un 
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auteur en soi. Ce n'est pas du cinéma 
emprunté. Il fait des trucs comiques, 
des fois c'est dramatique, des fois c'est 
transposé. Il y a tout un côté métapho- 
rique, un côté onirique, c'est comme un 
petit cousin éloigné de Fellini des fois ». 
De son côté, Paul Ahmarani y voit « une 
espèce de réalisme magique, c'est-à 
-dire, un lyrisme, un onirisme. C'est 
courageux parce que ça joue un peu 
dans différents genres. Ce n'est pas une 
comédie, c'est un drame. Ceci dit, il y 

a des moments où on sourit, où on rit. 
Sébastien a ça dans son style. C'est ça 
qui est merveilleux dans son écriture. Il 
y a quelque chose de woodyallenien ». 


« L'Agira du père » 


Alors qu'un drame survient chez les 
Agira, Paul, qui « essaie » tant bien 
que mal d'écrire un roman, et son frère 
Patrick, qui est directeur dans une 
multinationale de l'industrie pharma- 
ceutique, seront amenés à effectuer 
une évolution qui transformera leurs 
vies à jamais. Des deux fils de François 
Agira, c'est Patrick qui vivra la plus 
grande transition. Je tiens d'ailleurs 

à souligner l'interprétation touchante 
de David La Haye, qui dévoile avec 
finesse les émotions de plus en plus 


soutenues de son personnage. Ray- 
mond Bouchard, qui est admiratif dans 
le jeu de David, se souvient justement 
que celui-ci « avait parlé de garder la 
fin déjà présente au début mais avec 
juste dans l'oeil des petites affaires. Pas 
qu'on voit mais il l'a en lui, l'Agira du 
père. Et puis il lutte contre ça mais il est 
vulnérable tout le temps. Il fait donc une 
grosse évolution du début à la fin du 
film mais il a déjà en lui la possibilité 
d'arriver à cette fin.» De plus, le réali- 
sateur explique ainsi le personnage de 
Patrick : « Comme beaucoup de gens, 
il s'est forgé une identité en réaction à 
son père, une identité diamétralement 
opposée à celle de son père. Et on se 
rend compte, plus le film avance, qu'au 


ège de m'entretenir avec le réalisateur et les trois 


fond il est comme son père, il est comme 
son frère, il est comme eux autres. Il 

est aussi tourmenté qu'eux. Il devient 
plus humain aussi. C'est bien bizarre. 
C'est comme si Patrick, c'est une raison 
qui s'ouvre au coeur, puis Paul c'est 
l'inverse. C'est un coeur qui se referme 
parce qu'il n'est pas capable de dealer 
avec ça. » Aussi, le jeu de Paul Ahmar- 
rani est d'une justesse étonnante, lui qui 
évolue davantage à travers l'intériorité 
de son personnage. Et « l'Agira du 

père » semble aussi présent en Paul 

et Patrick qu'en Sylvie (la lumineuse 
Hélène Florent), l'amoureuse de Paul. 
Celle-ci veille également sur Patrick 
tout en étant la « dernière spectatrice » 
de François Agira. Comme l'affirme 
Sébastien Rose, « elle a un rôle cata- 
lyseur. Elle leur fait faire des prises de 
conscience à chacun d'eux. Conjointe, 
amante, oreille aimante ; c'est la femme 
idéale ». 


Le « cadeau des acteurs » 

La Vie avec mon père traite à la fois 

de l'écriture et du dialogue. Il n'est 
donc pas surprenant que le cinéaste 
ait, selon Paul Ahmarani, « poussé » 
l'improvisation. Comme David La Haye 
l'explique : « il nous laissait le droit de 
le faire. Tout est écrit sauf qu'on avait 
le droit en répétition de rajouter des 
choses. Il était très à l'aise à ce qu'on 
puisse rajouter des trucs qu'on pou- 
vaïit improviser mais aussi pendant le 
tournage. Des fins de scènes où est-ce 
qu'il ne coupait pas, ça c'est le cadeau 
des acteurs | » Raymond Bouchard 
partage ce sentiment : « Sébastien, c'est 
le genre d'affaires qu'il laisse aller. 

Tu sais nous autres on est comme des 
machines. Non, non, c'est une blague 
| Mais tant qu'on n'entend pas « Coupez 
{ », on continue à jouer, peu importe si 
la scène a été écrite. Il y a des réalisa- 
teurs qui disent tout de suite « Coupez 

| » et qui ne laissent pas. Des fois on a 
envie d'avoir une fin de scène. » David 
La Haye déclare alors : « Les acteurs, 
c'est des joueurs de jazz. Alors des fois 
le tempo c'est « comme ça » et on le 
suit ; puis c'est de l'improvisation. C'est 
de l'improvisation de jazz. L'acteur fait 
« ça » : on réagit. C'est une question de 
se mouler à l'autre, de rentrer dans le 


rythme ; dans la symbiose de l'autre. » 
Sébastien Rose raconte aussi qu'il 

a improvisé, sur le plateau, la répli- 
que « Je t'aime papa » dite par la fille 
de Patrick au coeur d'un silence. Et le 
cinéaste ajoute : « Tout le monde était 
content. Raymond a trouvé ça génial, 
David m'a regardé, ému. » 


La Vie comme instrument 

Afin d'interpréter François Agira, 
Raymond Bouchard dit avoir pensé 

à son père alors qu'il était malade, 

et ce, bien que son père n'ait pas du 
tout ressemblé à son personnage. 

Puis il ajoute : « François Agira est un 
irresponsable et un inconscient. Je ne 
suis pas comme ça dans la vie. Mais 
tout le côté aimer les femmes, le bon 
vin, l'opéra, c'est tout moi | » De plus, 
Paul Ahmarani explique : « En tant 
qu'acteur, notre instrument c'est la 

vie. C'est notre corps, c'est notre voix, 
c'est nos yeux, c'est notre face et, pour 
nourrir ça, on «a des pensées puis on 

a des souvenirs. On a une perception 
du monde puis on a une personna- 
lité. C'est avec ça qu'on joue. Comme 
un clarinettiste joue sur des pistons. 
C'est sûr que ma relation avec mon 
père influence ma façon de jouer avec 
Raymond. Mon père ne ressemble en 
rien au personnage de Raymond. Bien 
au contraire. Mais la tendresse que j'ai 
par rapport à Raymond vient de celle 
que j'ai avec mon père. L'inquiétude, le 


désarroi que j'ai devant mon père, c'est 
l'impuissance que j'aurais par rapport 
à mon père ». Il raconte ensuite avec 


beaucoup d'émotion cette anecdote 

« assez troublante » survenue durant le 
tournage d'un moment déchirant entre 
Paul et son père : « Durant cette scène- 
là, par pur hasard, Raymond portait 

un chandail que mon père a. Le même. 
Alors ce n'était pas trop difficile de 
transposer. Puis mon père a été malade 
et j'ai eu peur de le perdre à un moment 
donné. C'est sûr que ça revient ». Pour 
sa part, David La Haye dit que « des 
connections internes se font très rapi- 
dement dans des liens filiaux comme 
ça ». Mais que pour l'extérieur, ce fut un 
peu l'inverse : « Des hommes d'affaires, 
j'en ai peu fait. J'étais content parce que 
ces rôles-là sont rares au Québec, au 
cinéma. Ça se fait souvent des gens qui 
se cherchent, mais des gens qui sont 
dans la puissance monétaire, dans la 
direction des autres, le leadership, le 
pouvoir, c'est vraiment rare ». 


« Il n’y avait plus de caméra » 

Le film de Sébastien Rose porte sur la 
vie. Celui-ci constate qu'il s'agit d'un 
film qui a « un côté romanesque » mais 
qui comporte aussi « des moments 
hyper réels et réels. L'hyper réalité, 
c'est tout ce qui est onirique, c'est les 
tirs de pigeons d'argile (voir photo ci- 
contre), c'est tout ce qui est projeté par 
Paul. Mais je pense qu'on est dans le 
réalisme le plus cru aussi. » À ce sujet, 
c'est avec beaucoup d'humilité que 
les acteurs et le cinéaste témoignent 
du tournage des scènes du film qui 
montrent la perte de dignité humaine. 
Ainsi, David La Haye affirme : « On 
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reconnaît des grands réalisateurs dans 
ce genre de scènes-là où est-ce qu'ils 
savent mettre les acteurs à l'aise. Ils 
savent diriger un plateau pour que ça 
se passe. C'est tellement intense ce que 
l'on montre à l'écran. On ne peut pas 
manquer ces scènes-là. Sébastien a 
fait un job hallucinant pour nous mettre 
dans un mood. Il y avait un côté comme 
dans une église, ce jour-là. Le monde 
parlait tout bas et était très délicat les 
uns avec les autres. L'équipe technique 
était autour comme des petites fourmis. 
On ne les entendait pas, ce qui est 
souvent le contraire, entre les prises. » 
Paul Ahmarani est du même avis : 

« C'était bouleversant, ces scènes-là. 
L'acteur foutait le camp ben raide. On 
n'était plus en état de jeu. En fait, on 
était en super état de jeu, c'est-à-dire, 
on était en incarnation totale. Il n'y 
avait plus de caméra. On était face à un 
homme en état de vulnérabilité totale. 
On était en état de solidarité humaine. 
Et sur le plateau c'était le silence total. 
Tout le monde était super respectueux. 
Comme si on est à l'hôpital dans la 
chambre d'un mourant. C'était le grand 
respect pour la situation humaine, 
c'était le grand respect pour l'acteur 
qui était dans un grand moment de vul- 
nérabilité. » Cet acteur, c'est Raymond 
Bouchard, qui admet avoir « éclaté une 
couple de fois en dehors des prises. 
Sébastien, il est un coeur. Il n'osait pas 
trop s'approcher de moi parce qu'il se 
sentait coupable, qu'il disait, de m'avoir 
fait vivre cette scène-là ». Et le réalisa- 
teur en est encore très ému : « C'était 
dur pour moi de voir un comédien me 
donner ça. C'était dur pour moi de 


lui demander ça. À quelque part, ça 
me faisait mal. C'est comme s'il s'était 
tué. C'est fort. Il s'est vraiment donné 
Raymond. Paul et David disent toujours 
qu'ils n'avaient pas besoin de jouer. Ils 
étaient avec lui ». 

Cette si généreuse recherche 
d'authenticité de la part des acteurs et 
des auteurs de ce film est à l'image des 
profondes réflexions que La Vie avec 
mon père éveille en nous. Et « quand on 
est très personnel, dit Sébastien Rose, 

il y a une authenticité qui se dégage, 
qui peut toucher les gens. J'ai essayé 

de faire un film optimiste. Je voulais 
que ça se termine sur une note joyeuse, 
chargée d'espoir; de Vie. Je voulais que 
ces gens-là se réalisent. Ce n'est pas un 
père idéal mais ce que ce père-là fait, 
je trouve ça bien important ». Enfin, je 
crois que ces paroles du père de Paul et 
Patrick, « La Vie nous lance des choses; 
ce qui compte, c'est comment on se 
comporte à travers tout ça », rejoignent 
bien celles-ci, du peintre Mirà : « Ce 
n'est pas tant une oeuvre qui compte 
mais la trajectoire de l'esprit au cours 
de la totalité de la Vie. Non pas ce qu'il 
a fait au cours de celle-ci mais ce que 
cela laisse entrevoir et permettra aux 
autres de faire, à une date plus ou 
moins éloignée ». 


La Vie avec mon père (2005) est 
présentement à l'affiche. 


isa_morissette@hotmail.com 
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Bitcheries du mois et Calendrier 
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BITCHERIES 
DU MOIS 


Bilan de santé du mois : le cancer colorectal existe. 
Ne faites pas comme s'il n'existait pas. 


phance Vel 


“Yinka et Gwen, je vous avertis, les erreurs dans le paragraphe sur la correctrice en chef 
sont volontaires, il faut les laisser comme ça! Et si j'en offense quelques-uns du journal, il 


faut m'excuser, c'est mon travail, mais je vous aime tous quand même! ©* 


alutations, bande d'étu- 
diants rebelles! Quoi? 
Qu'entends-je? Qu'ouïe- 
je? Vous avez voté 

une journée de grève 
solidaire? Vous y avez 
participé? Eh bien vous savez quoi? 

ON N'EN PARLERA PAS ICI! Ben oui, je 
vais faire ma plate. Je n'ai pas que les 
mots cent trois millions, Jean Charest 

et grèves dans la bouche, comme c'est 
triste. Mais sans sarcasme aucun (quoi- 
que...), on en a parfois assez de s'en 
faire parler. Oui, c'est notre avenir, c'est 
important, et tout le tralala, mais prenez 
donc une pause. Pas une pause Kit-Kat, 
c'est trop médiatisé (promotion totale- 
ment gratuitel), mais plutôt une pause 
bitcheries. Ce mois-ci, on s'en donne à 
cœur joie sur... nous! Oui, les étudiants 
« haut gradés » du journal mangent 

la claque juste pour vous, et ce, avec 

le sourire! Voyons voir les victimes du 
mois. Je vous avertis d'avance, ils sont 
peu nombreux, mais vous me compren- 
drez, je ne veux pas m'en mettre trop 

à dos, histoire de ne pas perdre mon 
travail volontairement ou involontai- 
rement, comme un certain Jeff Filion 
(pour ne pas le nommer...). 


Le Webmestre : ça, c'est le geek. Le 
nerd. Le gigaoctet sur pattes. Son 
porte-clé tient à une vieille carte 
mémoire de Compaq 2000, sa vie est 
planifiée à la nanoseconde près sur 
son portable dernier cri, le même qu'il 
s'est payé lorsque ses actions de Win- 
dows ont triplé il y a de cela six ou sept 
ans. Il se camoufle parfois derrière de 
gigantesques montures à écailles, ou 
dans des pantalons à bretelles. Bon, 
j'exagère, le webmestre de nos jours 

a évolué, il est plus raffiné, sociable. 
mais il est toujours en voie d'extinction. 
La preuve, nous n'en avons jamais 
trouvé. S'il vous plaît, aidez-nous à 
sauver le webmestre à pieds plats du 
Canada, et donnez généreusement à 
la fondation GEEKORZC++. Merci. 


La correctrice en chef : c'est elle qui 
corige les erreurs dans le journal. Elle 
connais très bien ses règles de fran- 
çais, alors on ne trouve pas de fotes 
dans le Concordia français, ou du 
moins, très rarement. Elle relis aussi 
pour les fotes de frappe, les répétition, 
les mauvais usages de mot, etc. Je dois 
aussi dire que la rumeur est fausse, le 
meilleure ami des co-recteurs de jour- 


nals n'est pas leurs gros dictionnaires 
de hui cents à mille page, mais bien le 
forma compaq que l'ont retrouve sur 
les portable dernier-cris, ou encore le 
corecteur autaumatique de Microsoft 
Word (non mai, vous me prené pour 
qui? Je cé coment écrire ça, ses écri en 
haut de mon programe! Ya des limites à 
.). En quelques sorte, la 
corectrisse en chef a les mêmes racine 
que le geek. Pardon, le webmestre. 


lanalfabetisme.. 


Le/la journaliste moyen(ne) : ça, c'est 
moi. Pas que je me considère comme 
étant une « haut gradée » du journal, 
loin de là, mais il faut dire qu'il est tou- 
jours bon de rire de soi. Et entre vous et 
moi, voir que je ne me gêne pas pour 
me caler doit calmer mes deux com- 
parses mentionnés plus haut! Bon... 
qu'est-ce que le journaliste moyen? 
Une poule aux œufs d'or. On vous 
pond des p'tits articles tout chauds, 
d'actualité, qui vous intéressent. ou 
pas. C'est certain que parfois l'œuf fait 
une grosse omelette baveuse, mais 
bon, tout n'est pas toujours parfait! Le 
plus important, c'est que le journaliste 
s'arrache le cœur à vous concocter 
des articles inédits (qui sont répétés de 
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manière différente dans au moins deux 
autres journaux étudiants, minimum), 
dont il a lui-même eu l'idée (lire : merci 
très chère rédactrice en chef pour cette 
fantastique idée ainsi que pour toutes 
les démarches à entreprendre pour 
rencontrer en entrevue M/M”° Untel). 
Puis il y a le journaliste mouton noir, 
celui qui fait chier, ou rire, ou pleurer. 
Nabh, pas pleurer, car il est parfois trop 
con pour en être capable, ou tout sim- 
plement trop gratuit, mais peu importe, 
il s'en fiche complètement. Ça c'est 
moi, et j'adore. Malheureusement pour 
vous, mwahahahaha (rire totalement 
diabolique, et un tant soi peu dérangé). 

Voilà! C'est tout pour ce mois-ci les 
coquelicots! Vous m'excuserez bien 
pour mon manque d'actualité, ou 


d'originalité, ou de quoi que ce soit, ce 


sont des concepts qui me sont parfois 
étrangers. Mais peu importe, ne vous 
gênez pas pour m'envoyer vos sug- 
gestions, car après tout, nous sommes 
entre amis, non? 


selenide@hotmail.com 


CALENDRIER DU MOIS AVRIL 2005 


8 Avril: Le Forum on Intemational Cooperation 
(FI.C.) en collaboration avec le UWESO et S.O.S, 
UGANDA organise un évènement de charité. 
Cause: Les enfants orphelins d'Ouganda, Afrique. 
Ces enfants ont été abandonnés par leur commu- 
nauté parce que leurs parents sont morts du SIDA. 
Dons: L'argent récupéré sera donné à une équipe 
de collaborateurs du FIC de l'Université Concordia 
: des étudiants de Concordia qui seront envoyés en 
Ouganda aux mois de juin et juillet, et qui paieront 
eux-mêmes leur voyage pour venir en aide et ces 
jeunes victimes. 
Quoi? Reggae Live, percussion, sax, et DJ's 
Où? Club Silver. 
Quand? Commence à 21 h, avec des spéciaux pour 
l'alcool toute la nuit 
Combien? 10 $ avant/ 15 $ à la porte 
Renseignements : ccampisi5@yahoo.ca, 514- 
585-6858 


8 avril : à 19h, Campus SGW de Concordia PA- 
LESTINE, MÉDIAS indépendants et GUERRE de 
l'information. » Soirée-bénéfice, conférence et 
cinéma, en soutien au Collectif des nouvelles de la 
radio CKUT 

Don suggéré : 3à5$ 

Renseignements : (514) 398-6788 
news@ckut.ca / http://www.ckut.ca 


10 avril : Spectacle de danse hip-hop « Breathe » 
mis en scène par l'école Urban Element salle Marie- 
Gérin-Lajoie (UQAM). Une représentation à 14 h et 
une autre à 18 h. Renseignements : 
www.urban-element.com 


11 avril : Cinéma Politica UQAM; au bar Le 
Grimoire de l'Université du Québec à Montréal, situé 
au 450, Ste-Catherine Est, Pavillon Hubert-Aquin, 
local A-M640. 

18 h : Bacon le film, réalisé par Hugo Latulippe et 
produit par l'ONF. 

Bacon vient alarmer les esprits et dévoiler quelques 
vérités sur cette grave menace écologique menée 
par les industriels du porc et leurs alliés politiques. 
Renseignements : www.cinemapolitica.org. 


13 avril : La ‘Soirée V.I.P' du maquilleur Jonathan 
(voir article page 9) au Pharmaprix du 4420, rue 
Jean-Talon Est, 18 h 


14 au 24 avril : Festival Vues d'Afrique 2005. 
Renseignements : www.vuesdafrique.org 


18 avril: Cinéma Politica UQAM. 18 h : L'île aux 
fleurs, réalisé par Jorge Furtado et produit par Casa 
de Cinema de Porto Alegre, suivi de Surplus: terrori- 
zed into being consumers, réalisé par Erik Gandini et 
Johan Süderberg. 

L'île aux fleurs est un documentaire qui explique en 
12 minutes le système du commerce mondial, 


21 avril, toute la journée. Colloque au campus 
SGW de Concordia (H-767) en collaboration avec 


le Festival Vues d'Afrique. |! s'intitule « L'Afrique 


réconciliée. Images et mémoires ». Parmi les thèmes 
abordés, vous trouverez : les adaptations cinéma- 
tographiques de mythes traditionnels dans le cinéma 
africain, filmer le génocide et ses témoignages, la 
spécificité du regard et bien d'autres encore. Les 
langues du colloque seront le français et l'anglais. 
Renseignements: www.sociocritique.mcgill.ca/afri- 
que.php ou colloqueafrikmemoire@yahoo.ca 


21 avril : Soirée Tunisienne d'appui aux familles 
des internautes de Zarzis, à partir de 19 h chez 
Alternatives, 3720 avenue du Parc, (coin Des Pins) 
(514) 982-6606 


21 avril au 19 juin : Nouveau spectacle du 
Cirque du Soleil à Montréal. Les billets peuvent être 
obtenus en ligne à l'adresse : 
www.cirquedusoleil.com 
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Margarita Lypiridou 


Margarita est une artiste qui explore plusieurs médiums : la 
peinture, la photographie, le design et les différents médias 
d'impression. Elle poursuit actuellement ses études en Mé- 
dias d'impression à l'Université Concordia. En 2004, elle a 
remporté un prix et une bourse des Amis de Concordia et 
la Bibliothèque Nationale du Québec a fait l'acquisition d’un 
livre qu'elle a créé. 


contact@margaritalypiridou.com 
www.margaritalypiridou.com 
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